L'urbanisme durable ou quelles solutions politiques pour allier densité urbaine et qualité de vie by Deflandre, Cécile
L’URBANISME DURABLE OU QUELLES SOLUTIONS POLITIQUES POUR ALLIER 
DENSITE URBAINE ET QUALITE DE VIE 
 
 
 
 
 
 
Par 
 
 
 
 
 
 
 
Cécile Deflandre 
 
 
 
 
 
 
 
Essai présenté au Centre universitaire de formation en environnement de l’Université de 
Sherbrooke en vue de l’obtention du double diplôme de maîtrise en environnement et master 
en ingénierie et management en environnement et développement durable 
 
 
 
 
 
 
 
MAITRISE EN ENVIRONNEMENT, UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE 
 
MASTER EN INGENIERIE ET MANAGEMENT EN ENVIRONNEMENT ET 
DEVELOPPEMENT DURABLE, UNIVERSITE DE TECHNOLOGIE DE TROYES 
 
 
 
 
 
 
 
 
Paris, FRANCE, août 2009
IDENTIFICATION SIGNALÉTIQUE 
 
L’URBANISME DURABLE OU QUELLES SOLUTIONS POLITIQUES POUR ALLIER 
DENSITE URBAINE ET QUALITE DE VIE 
 
Cécile Deflandre 
 
Essai présenté au Centre universitaire de formation en environnement de l’Université de 
Sherbrooke en vue de l’obtention du double diplôme de maîtrise en environnement et master 
en ingénierie et management en environnement et développement durable 
 
Sous la direction de Monsieur Guillaume Faburel 
 
Université de Sherbrooke 
Université de Technologie de Troyes 
 
Août 2009 
 
Mots clés : densité urbaine, qualité de vie, politiques urbaines durables, gouvernance, 
démocratie participative.  
 
L’étalement urbain généralisé des villes contemporaines pose des défis économiques, 
environnementaux et sociaux urgents à affronter. L’objet de cet essai est de réfléchir sur les 
moyens politiques pour allier densité urbaine et qualité de vie, afin de construire une ville 
durable. La réflexion s’est axée sur l’analyse comparative de politiques urbaines durables 
innovantes, menées par six villes européennes, afin de faire ressortir les points essentiels 
menant à une nouvelle construction de l’action. La démocratie participative et la mobilisation 
transversale des acteurs autour de la planification urbaine en constituent deux. Ils permettent la 
prise de conscience collective de l’ensemble des enjeux territoriaux, la prise en compte des 
différentes dimensions de la qualité de vie. Cela aboutit alors en définitive à la construction 
d’une vision commune et systémique de la ville et du territoire futurs, à une ville dense, 
attractive et durable. 
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SOMMAIRE  
 
Dans le cadre de la lutte contre les changements climatiques, la conférence des villes 
européennes, tenue à Aalborg en 1994, préconisait de stopper l'étalement urbain, 
consommateur d’espaces naturels et d’énergie (dépendance automobile, consommation 
excessive en chauffage, équipements individuels, etc.) et de densifier nos villes pour les 
construire de manière durable. Mais la notion de densité n’entraîne pas l’adhésion de la 
population : celle-ci préfère bénéficier des attraits de la campagne et éviter les nuisances des 
villes, soit accéder à une meilleure qualité de vie.  
 
Différents modèles de ville dense ont déjà été proposés, regroupant des solutions techniques, 
morphologiques, architecturales, qualitatives, pour allier qualité de vie et densité urbaine. Il 
apparaît alors que la densité urbaine ne doit pas être traitée de façon cloisonnée, mais en 
fonction des interactions qu’elle présente avec les différents aspects relevant de 
l'aménagement urbain et de la qualité de vie (habitat, développement économique, transports, 
respect de l'environnement, etc.). Or, les processus traditionnels de décision, normatifs et 
sectoriels, rendent l’application de cette notion lente et complexe. Les réponses à apporter aux 
problématiques de l'étalement urbain semblent alors, de prime abord, d'ordre politique, avec 
pour mots clés la gouvernance et la subsidiarité. 
 
Face à cette problématique d’intégration de la qualité de vie et de la densité urbaine pour 
construire une ville durable, l’objectif principal de cet essai est donc de fournir des pistes de 
solutions quant aux politiques urbaines durables, pour la mise en place d’une ville dense et 
attractive, répondant aux problématiques de l’étalement urbain.  
 
Une analyse comparative des politiques innovantes en termes de développement durable, de 
six villes européennes a ainsi permis de mettre en évidence les orientations et positions 
politiques nécessaires pour se lancer dans la construction d'une ville durable. L’observation et 
l’analyse des politiques menées ont abouti à des recommandations concernant les moyens 
d’actions et les méthodes pour mettre en place une densité urbaine attractive. La réussite de la 
mise en œuvre d’une ville dense et de qualité résulteraient donc des critères suivants : une 
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approche intersectorielle et transversale réalisée à une échelle assez large, englobant un 
territoire cohérent et impliquant le partenariat actif de tous les acteurs territoriaux, ce qui 
favoriserait alors la mise en place d’outils innovants, réglementaires, économiques et de 
négociation. Toutes les villes ne parviennent pas pleinement à la mise en place de telles 
démarches qui semblent dépendre fortement de l’historique des actions entreprises, de la 
culture, du milieu géographique, social et politique que présente chaque ville. De chaque 
contexte découlerait une certaine conception de l’environnement, plus ou moins systémique, 
intégrant différemment les dimensions de la qualité de vie. Cette conception systémique de 
l’environnement impliquerait alors une nouvelle construction de l’action, un élargissement de 
la démocratie, un partage de l’action entre élus, techniciens, habitants et acteurs du domaine 
marchand, pour mener à une prise de conscience collective, à l’élaboration de projets 
communs et cohérents, traitant des nouveaux enjeux du développement durable, de la densité 
urbaine et de la qualité de vie.  
 
Ainsi, à partir de cette analyse, les recommandations s’axeraient sur un développement de la 
mobilisation concertée des différents acteurs territoriaux. La réflexion se tourne alors vers 
différents moyens y contribuant : la démocratie participative, les différents types de 
partenariats existants et l’émergence de réseaux d’échange autour du développement urbain 
durable. Ils comprennent différents défis à relever, des avantages et des inconvénients, menant 
à une mobilisation combinée des acteurs plus ou moins efficace. Les réseaux d’échange 
représentent une perspective d’action intéressante, car permettant d’instituer les démarches à 
un niveau global. Il apparaîtrait alors que parmi les villes étudiées, celles identifiées comme 
réellement innovantes et durables, se sont engagées dans des réseaux impliquant un plus grand 
degré de mobilisation des acteurs, des échelles, d’institutionnalisation et de remise en question 
concernant les solutions proposées pour une ville durable. Ce point porte alors l’attention sur 
le rôle particulier de ces villes innovantes pour élargir leur aire d’influence, étendre leur réseau 
et leurs démarches. 
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INTRODUCTION 
 
La fin de la seconde guerre mondiale s’est accompagnée d’une forte croissance urbaine de par 
le monde entier. Elle a fait évolué la morphologie des villes : d’une manière générale, les 
centres ont d’abord été densifiés, puis les banlieues se sont agrandies avant de laisser place à 
des constructions plus lointaines, menant à un étalement urbain généralisé (Boret, s.d.; 
DATAR, 2002). Ce phénomène a entraîné une consommation excessive d’espaces et 
d'énergies fossiles pour satisfaire les déplacements quotidiens des individus entre la ville et la 
périphérie, et, en définitive, cela a provoqué des pollutions locales et globales. La proportion 
de la contribution des villes à l’effet de serre et à la consommation d’énergies fossiles varie de 
45 à 80 % en fonction de la prise en compte ou non des effets indirects de l’urbanisation 
(Theys et Wachter, 2008). Or, dans le cadre de la lutte contre le changement climatique, le 
développement durable exige de réduire nos impacts sur l'environnement pour assurer un 
avenir viable aux générations futures. Il est donc important de traiter les problèmes 
environnementaux et sociaux qui se concentrent dans les villes contemporaines, d'y favoriser 
la densité urbaine au détriment de l'étalement urbain (Fouchier, 1997). Cependant, la plupart 
des individus affichent une forte volonté d'accéder à la vie à la campagne et repoussent 
catégoriquement la notion de densité, souvent associée à une image négative (Berque et al., 
2006). 
 
La question de la construction d’une ville à la fois dense et attractive pour les citoyens se pose 
alors pour répondre aux enjeux en termes de développement durable de la ville contemporaine. 
Il y a urgence à traiter le problème : au vu de la croissance urbaine mondiale, les impacts 
environnementaux et sociaux de l’étalement urbain décrits ci-dessus risquent de s'amplifier 
dans les années à venir (Vrain, 2003).  
 
Le travail réalisé pour répondre à la problématique se base sur des références diversifiées aux 
sources sûres et de qualité, afin de rendre compte le plus fidèlement possible de l’état actuel 
des enjeux considérés, ainsi que des actions et réflexions menées en la matière. Ainsi, elles 
proviennent : 
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- d’ouvrages réalisés par des chercheurs français, européens et quelques chercheurs 
américains (dans la mesure où l’essai aborde de manière privilégiée le contexte de 
l’Europe Occidentale, la bibliographie regroupe principalement des auteurs de cette 
zone géographique) 
- d’ouvrages réalisés par d’autres types d’auteurs (élus, professionnels, personnes 
actives sur le terrain) 
- de sites Internet 
- de rapports gouvernementaux ou européens 
- etc.  
 
L’objectif général de l’essai est donc d’émettre des recommandations en termes de politiques 
urbaines durables efficaces, alliant la densité urbaine et la qualité de vie. Pour cela, différents 
objectifs spécifiques ont été fixés. Il s’agit tout d’abord de présenter la problématique traitée, 
ses enjeux en termes de développement durable, les notions abordées et les actions ou modèles 
déjà proposés et de mettre alors en évidence la place de l’action politique pour y répondre. A 
partir de cet état des lieux, l’objet est d’identifier les différents moyens d’action, les politiques 
urbaines qui mettent en place une densité urbaine attractive, à travers l’étude de cas concrets. 
Enfin, l’objectif final est de tirer des conclusions de l’analyse comparative et de suggérer des 
pistes d’action privilégiées concernant la collaboration transversale des acteurs. 
 
Ainsi, dans le premier chapitre, après un état des lieux de l’urbanisation contemporaine, les 
notions de densité et de qualité de vie et les différentes solutions déjà apportées par les 
chercheurs, architectes, urbanistes et élus seront présentées. Il sera alors mis en évidence en 
quoi l’intégration de la densité urbaine et de la qualité de vie implique un renouvellement de 
l’action urbaine. Le deuxième chapitre s'attardera alors sur les positions adoptées par six villes 
européennes, engagées dans des politiques durables innovantes. Une analyse comparative des 
politiques urbaines sera menée suivant une méthodologie précise : en répertoriant et 
catégorisant les démarches et moyens d’actions, selon des critères communs des politiques de 
chaque ville. L’analyse, reposant sur des éléments factuels, sera suivie d’une partie 
explicative, avançant les éléments qui éclairent quant au fondement des positions politiques 
reconnues efficaces dans la construction d’une ville dense et attractive. A ce titre, la 
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mobilisation transversale des différents acteurs urbains sera avancée comme point crucial de la 
mise en place de telles positions et démarches; les modalités de sa mise en œuvre seront alors 
développées dans le dernier chapitre, en revenant sur les positions respectives des villes 
étudiées en la matière. En conclusion, un retour sur l’ensemble de travail réalisé sera effectué, 
en prenant soin de présenter les recommandations qui en auront été retirées et les perspectives 
d’action mises en évidence. 
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1 ETAT DES LIEUX ET PROSPECTIVES 
 
Ce premier chapitre s’interrogera, tout d’abord, sur les causes et les effets de l’étalement 
urbain ainsi que sur leurs implications en termes de densité urbaine et de qualité de vie. A 
partir de la littérature existante, une réflexion sera menée sur les différentes solutions qui ont 
été proposées pour construire une ville dense et durable depuis le début des années 1990, 
période à laquelle s’est réalisée une prise de conscience internationale vis-à-vis de cette 
problématique.  
 
1.1 Les enjeux économiques, sociaux et environnementaux du développement urbain 
 
Les enjeux économiques, environnementaux et sociaux du développement urbain seront 
explicités dans cette première partie. L’expansion urbaine encouragée au début du XXème 
siècle par les hygiénistes, pose aujourd’hui problème face aux exigences du développement 
durable (Emélianoff, 2004). Il convient alors de s’attarder sur les notions de densité urbaine et 
de qualité de vie et sur leurs interactions, afin de donner un état des lieux des éléments mis en 
jeu dans la construction d’une ville durable. 
 
1.1.1 Travers de l’étalement urbain  
 
De la ville piétonne du Moyen-âge, la société industrielle est passée à la ville du Tramway 
durant la révolution industrielle, puis à la ville étalée actuelle, qui a pris son essor après la 
seconde guerre mondiale, illustrée par la figure 1.1. La pression démographique, le 
développement des moyens de transport motorisés et l’aspiration croissante des ménages à 
vivre à la campagne, a mené à l’étalement des villes du centre historique vers les périphéries 
proches puis de plus en plus lointaines (Fouchier, 1997). Ce phénomène est aujourd’hui 
quasiment généralisé de part le monde et aucun signe n’indique le ralentissement de cette 
tendance (EEA, 2006). La  croissance démographique d’après-guerre accompagnée de l’exode 
rurale s’est en effet réalisée à un niveau mondial, mais il s’exprime sous différentes formes 
selon les continents, l’histoire, le niveau de développement, etc. (Fouchier, 1997) 
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Figure 1. 1 Vue aérienne de San José, Californie.  Tirée de Campbell, 2007. 
 
La charte d’Athènes, publiée en 1941, donnait quatre fonctions à l'espace : habiter, travailler, 
circuler, se recréer. Cela a mené à des villes présentant des espaces entièrement 
monofonctionnels, comprenant des formes urbaines assez similaires sur l’ensemble du 
territoire national (Fouchier, 1997). Le zonage français illustre bien ce processus avec les 
différentes dénominations de chaque espace : les Zone à Urbaniser en Priorité, les Zones 
Pavillonnaires, les Zones d’Activités, les Zones Commerciales, les Zones Industrielles, etc. 
Les lieux pour travailler, habiter, s’amuser et consommer, sont entièrement dissociés, rendant 
indispensable l’usage de la voiture pour se rendre d’un espace à un autre. La ville s’est 
structurée en fonction du développement progressif des différents moyens de transports, 
laissant aujourd’hui une place primordiale aux véhicules particuliers motorisés au détriment 
des  autres modes de déplacements : collectifs ou plus doux (vélo). (Fouchier, 1997)  
 
Les politiques de construction d’infrastructures routières, l’augmentation du niveau de vie, 
l’aspiration de la population à vivre à la campagne, le prix du foncier élevé dans les centres-
villes sont également des facteurs ayant favorisé l’hégémonie de la voiture dans la ville et 
donc le développement de l’étalement urbain (EEA, 2006; Newman et Kenworthy, 1996a).  
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Cependant, cette organisation contemporaine des villes, à laquelle aspire aujourd’hui la 
majorité des ménages dans le monde occidental et émergent, n’est pas sans poser de 
problèmes d’ordre économique, environnemental et social. Ce processus d’urbanisation a 
amené à une ségrégation spatiale de la population sur le territoire, créant des ghettos de 
pauvres, des inégalités environnementales, des problèmes de dépendance automobile. Les 
moins fortunés sont contraints de quitter les quartiers centraux trop chers et de s’installer dans 
les quartiers les moins attractifs, près des échangeurs autoroutiers par exemple, et moins bien 
desservis par les différents services publics. Ils se retrouvent donc prisonniers de quartiers ne 
présentant ni urbanités, ni attraits paysagers. (Torrès, 2005; Sauvez, 2001) 
 
D’autre part, la gestion des ressources naturelles et des déchets, les pollutions atmosphériques 
et sonores dues à l’utilisation généralisée de la voiture en ville ainsi que la congestion 
croissante du trafic routier constituent des problématiques environnementales sérieuses dans 
les villes aujourd’hui (Torrès, 2005). De plus, cette ville automobile contribue aux problèmes 
de consommation excessive d’espaces naturels, perturbant les écosystèmes et provoquant une 
perte de biodiversité, la dépendance aux ressources fossiles et des pollutions globales que 
représentent l’augmentation de l’effet de serre et les pluies acides. Newman et Kenworthy, 
deux chercheurs australiens ont mis en évidence cette relation inverse entre tous les 
indicateurs de densité (excepté les densités d’emplois du centre-ville) et la consommation 
d’énergie ou l’utilisation de la voiture (figure 1.2). Ainsi, selon eux, la morphologie urbaine et 
les formes urbaines influencent grandement ce phénomène, beaucoup plus que l’augmentation 
du niveau de vie depuis la fin de la seconde guerre mondiale. (Newman et Kenworthy, 1996a) 
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Figure 1. 2 Consommation de carburant en fonction de la densité de population des grandes 
villes des pays développés. Tirée de Newman et Kenworthy, 1989, p.48. 
 
A ce niveau, Jean-Pierre Traisnel, ingénieur de recherche au CNRS (Centre National de la 
Recherche Scientifique) en France, s’est également interrogé sur l’armature urbaine la plus 
économe en énergie et en espace, limitant ainsi les pollutions locales et globales. D’après les 
études menées, que ce soit au niveau de la distance des déplacements en voiture, de leur 
fréquence d’utilisation mais également de la consommation en énergie pour le chauffage, la 
ville aux densités réduites n’est pas recevable comme ville durable. Les formes urbaines 
denses limitent la dissipation de la chaleur; de plus le phénomène de l’îlot de chaleur urbain 
restreint les demandes en chauffage dans les villes. (Merlin et Traisnel, 1996) 
 
La ville étalée qui s’est développée intensivement durant la dernière moitié du XXème siècle 
n’apparaît, en vue des considérations économiques, environnementales et sociales, ni durable 
ni viable (voir le tableau récapitulatif 1.1). Un travail serait donc à faire au niveau de la 
densité, de la mixité de l’occupation des sols ainsi que de l’environnement urbain à améliorer 
pour retenir la population en ville. Il en résulterait une moindre utilisation des espaces naturels 
et ruraux environnants, ainsi qu’une meilleure efficacité des transports en commun (ne 
pouvant pas être mis en place dans des zones de faible densité pour cause de non rentabilité), 
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et donc une diminution des émissions de gaz à effet de serre et des pollutions locales et 
globales. La notion d’étalement urbain doit donc être reconsidérée en faveur d'une 
densification de la ville, mais en tenant compte des aspirations de chacun à une qualité de vie, 
conjuguant les avantages de la ville et de la nature. La qualité de vie passe-t-elle 
nécessairement par une maison individuelle avec jardin et est-elle obligatoirement 
incompatible avec la densité urbaine ? Il existe de multiples idées reçues sur ces deux notions. 
Il semble alors pertinent de s’interroger sur leurs fondements afin d’éclaircir la situation et les 
enjeux que cela représente. 
 
Tableau 1. 1 Problèmes posés par la dépendance vis-à-vis de l’automobile. Tiré de Newman 
et Kenworthy, 1996a. 
ENVIRONNEMENTAUX ECONOMIQUES SOCIAUX 
- dépendance vis-à-
vis du pétrole 
- pollution photo-
chimique 
- plomb, benzène… 
- fort effet de serre 
- étalement urbain 
- problèmes d’eaux 
pluviales du fait de 
la minéralisation 
des sols 
- embouteillages, 
bruit, effets de 
coupure 
 
- coûts engendrés par les 
accidents, la pollution, les 
problèmes de santé 
- coûts provoqués par les 
embouteillages malgré la 
construction permanente 
de nouvelles routes 
- coûts d’infrastructure 
élevés dans les nouvelles 
banlieues très étendues 
- perte de terres agricoles 
productives 
- perte de terrains urbains, 
désormais goudronnés 
- perte de temps due aux 
distances de plus en plus 
grandes 
- rues moins animées 
- sécurité moindre 
- isolement dans les 
banlieues éloignées 
- problèmes d’accès 
pour les personnes 
sans voiture et les 
handicapés 
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1.1.2 La densité urbaine : incompatible avec la qualité de vie ? 
 
La densité établit un rapport entre un contenant et un contenu. Il s’agit d’une notion complexe 
parce qu’elle nécessite une échelle de référence, comme on le fait en physique avec l’eau. Or, 
la question du référentiel en urbanisme est beaucoup plus relative : selon le territoire 
considéré, la densité sera très variable. Une densité fixe ne peut pas être préconisée pour 
construire une ville durable. Elle dépendrait de tout un réseau de densité des villes alentours et 
plus lointaines et représenterait alors un équilibre peu stable. (Turpin, 2006) 
 
Il existe différents types de densité : la densité bâtie, la densité résidentielle, la densité 
d’emploi, etc. qui permettent de préciser la manière dont un espace est occupé, de caractériser 
sa mixité d’usage. La densité urbaine renvoie également à d’autres notions telles que la 
concentration, la compacité, le surpeuplement, l’intensité d’usage, la densité perçue, la densité 
d’animation qui caractérisent également l’occupation d’un espace. (Moulinié et Naudin-Adam, 
2005) 
 
L’image négative généralement attribuée à la densité s’explique davantage par des conditions 
de surpeuplement, d’entassement et de densité perçue. Ainsi, la densité urbaine fait 
généralement penser aux grands ensembles qui constituent une forme urbaine peu attractive 
dans l’imaginaire collectif. Cependant, il s’agit d’une forme urbaine où la densité bâtie est 
faible (0,75) par rapport à celle d’un immeuble haussmannien (4,5) (Moulinié et Naudin-
Adam, 2005). Par contre, les grands ensembles sont une forme urbaine typique d’entassement 
ce qui explique, en partie, leur mauvaise presse auprès des habitants, des élus et de la 
population en général (leur qualité d’ambiance influe également à ce niveau) (Moulinié et 
Naudin-Adam, 2005; Sauvez, 2001). La figure 1.3 ci-dessous revient sur les densités des 
différentes formes urbaines. 
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Figure 1. 3 Les différentes formes urbaines et leur densité. Tirée de Mouliniè et Naudin-
Adam, 2005, p.1. 
 
Ainsi, la forme urbaine ne conditionne pas la densité et il est possible de réaliser des espaces 
densément bâtis, qui ne soient pas dissociés d’une certaine qualité de vie (Moulinié et Naudin-
Adam, 2005). L’étude de quatre quartiers parisiens réalisée par Florence Bordas-Astudillo, 
montre que la densité est relativement bien vécue lorsqu’elle est associée à une densité 
d’animation, à une vie de quartier dynamique, à une mixité fonctionnelle, c'est-à-dire à la 
présence de marchands, de services variés, autant de critères contribuant à la qualité de vie. 
(Bordas-Astudillo, 2003; Sauvez, 2001) 
 
Ces notions démontrent que la densité urbaine n’est pas forcément synonyme de mauvaise 
qualité de vie. Selon les formes urbaines, les activités, les usages faits de l’espace, une densité 
élevée peut amener à une bonne qualité de vie comme à une qualité de vie dégradée. En effet, 
le seuil de densité atteint peut, à l’opposé des résultats attendus, générer de la congestion, des 
émissions polluantes excessives, des nuisances sonores importantes ainsi que l’exclusion des 
populations pauvres de la ville-centre en raison de l’augmentation du prix du foncier. Ces 
conséquences dépendent des profils de densité et de leur répartition dans l’espace (Laigle, 
2009).  D’autre part, la compacité (concentration du bâti) modifie les champs de vent et peut 
concentrer les polluants au niveau de certaines zones de la ville. De même, en temps de 
canicule, une plus forte mortalité a été constatée dans les villes compactes (Maignant, 2005). 
Enfin, il existe une controverse sur la capacité réelle de la densité urbaine à influer sur les 
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comportements de mobilité des ménages. Les effets de seuil de la densité en fonction de la 
taille des villes et de leur organisation ne sont pas encore bien connus (Laigle, 2009). La 
densité urbaine constitue donc une notion aux effets complexes et variés, dépendant d’une 
multitude d’aspects à prendre en compte pour qu’elle soit attractive. La partie 1.2 présentant 
les différentes solutions pour construire une ville dense reviendra sur ce point. 
 
D’autre part, il est vrai que la qualité de vie, recherchée a priori par les ménages classiques, 
que constitue la maison individuelle avec jardin, ne correspond aucunement à une forte 
densité. Il s’agit de la forme urbaine la moins dense, comme le montre la figure 1.3. Il est donc 
judicieux de s’intéresser aux différentes dimensions de la qualité de vie, celle-ci est-elle 
uniquement rattachée à la maison individuelle avec jardin ? 
 
1.1.3 Distinction entre qualité de vie individuelle et bien-être collectif 
 
Aujourd’hui, le monopole des lotisseurs constructeurs a mené à un appauvrissement 
architectural du bâti. L’habitat est devenu un bien industriel produit à la chaîne (Turpin, 2006). 
Aux grands ensembles des années 1960, se sont ajoutés les lotissements pavillonnaires 
similaires les uns aux autres, n’ayant aucune distinction architecturale. On constate, en plus 
d’un appauvrissement du cadre de vie général et des paysages, que le modèle des maisons 
pavillonnaires délaisse les aspects sociaux, d’échanges et de rencontres inhérents à la qualité 
de vie qui se retrouvent davantage en ville (Berque et al., 2006). Le modèle de la ville étalée 
présente une qualité de vie centrée sur le confort individuel et la sécurité qui répond aux 
aspirations individuelles. Le patrimoine bâti commun a perdu de sa légitimité, mal exploité par 
les pouvoirs publics et a mené progressivement au développement de « l’ère d’habiter 
individualiste » (Berque et al., 2006). Plusieurs facteurs de la qualité de vie, jouant sur la 
localisation des ménages, ressortent ici. L’objet de la présente partie est de les étudier, afin 
d’expliquer l’évolution du paysage urbain et de donner des pistes de réflexions quant à la 
place de la qualité de vie dans l’aménagement urbain durable. 
 
Selon Marc Sauvez, ancien ingénieur civil des Ponts et Chaussées et architecte-urbaniste, la 
qualité de vie relève au total de trois aspects: fonctionnel, esthétique et poétique, et celui 
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relatif aux ambiances et idéologies. La qualité fonctionnelle a trait au confort et à la sécurité 
offerte par le milieu; elle va être facilement mesurable avec des critères objectifs : la taille, la 
distribution, le calme, l’ensoleillement d’un appartement ou la proximité de certains 
équipements (espaces verts, transports en commun, etc.). Il s’agit d’une approche normative, 
classant les différents quartiers selon les normes d’équipements en vigueur, mettant ainsi en 
évidence les déficits des quartiers populaires en la matière. Des normes de qualité concernant 
l’environnement apparaissent également à ce niveau. Elles concernent la qualité des 
matériaux, la consommation énergétique des diverses formes urbaines, ou encore les dépenses 
en matière d’environnement des municipalités (espaces verts, eau, assainissement, etc.). 
Cependant, l’approche fonctionnelle se heurte à des paradoxes, mettant alors en évidence les 
lacunes de cette notion pour expliquer le choix résidentiel des ménages. Par exemple, les 
grands ensembles des années 1960 paraissaient répondre à des normes de confort satisfaisantes 
qui ne sont plus recevables aujourd’hui. D’autre part, beaucoup de gens, à cette période, sont 
partis vivre dans les campagnes proches des villes, alors qu’elles ne comprenaient aucun 
service et équipement public. Enfin, de nombreuses villes flamandes et méditerranéennes ne 
possèdent pas d’espaces verts mais sont pourtant attractives, la présence d’espaces naturels 
proches de ces villes devant compenser ce manque. La dimension fonctionnelle de la qualité 
de vie doit dépasser ces paradoxes, en mesurant des écarts, en évitant d’imposer des normes 
uniformes sur la totalité d’un territoire et donc en adaptant la qualité au contexte. (Sauvez, 
2001) 
 
Par ailleurs, la qualité esthétique et la qualité d’ambiance influent considérablement sur la 
localisation des ménages. La première désigne les matériaux, les styles architecturaux, les 
formes urbaines utilisés qui vont donner une certaine image au quartier et définir son 
attractivité auprès de telle ou telle population. Elle joue beaucoup sur la répartition sociale des 
populations suivant les quartiers. En effet, les quartiers populaires ne font souvent l’objet que 
d’une remise à niveau, à l’occasion de projets de requalification, alors que les quartiers riches, 
présentant déjà des atouts esthétiques (bâtiments historiques par exemple), seront le lieu de 
plus gros investissements afin de renforcer la dimension esthétique de ces quartiers. La qualité 
d’ambiance, quant à elle, fait appel à tout ce qui ne concerne pas la forme de la ville mais le 
milieu de vie qu’elle représente. Elle regroupe plusieurs éléments tels que le mode de vie, le 
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climat, la sécurité et le calme, la place des voitures qui vont influer sur la notion d’espace 
vécu. L’aspect identitaire et social des quartiers, la mixité fonctionnelle déterminent 
l’ambiance locale et expliquent également la localisation des ménages. (Id., p.12) 
 
Marc Sauvez met également en jeu la dimension économique de la qualité de vie, dépendant 
de l’image des quartiers, des bâtiments ou de l’espace public (fleurs, rue piétonne, etc.) qui va 
influer sur son attractivité. Ainsi, la qualité fonctionnelle ne suffit pas pour constituer une 
image positive ou négative d’un quartier. Celle-ci va dépendre davantage de sa composition 
sociale, de sa localisation, de son environnement (qualité de l’air, des eaux, des espaces 
naturels, etc.), de son histoire, de ses potentialités actuelles, etc. Ces éléments, conduisant 
facilement à la création de ghettos, sont à prendre en compte dans l’action publique. (Id., p.12) 
 
Bertrand De Jouvenel, théoricien de la prospective en France (1903-1987), insistait également 
sur la sensibilité esthétique et architecturale du peuple. L’habitat constituait, selon lui, un 
patrimoine social important dont la mise en valeur influe sur le progrès social. Mais l’auteur 
constatait dans les années 1960 que ce patrimoine accusait un processus de détérioration et 
donc qu’il imprimait progressivement une laideur au pays. L’habitat devenait un bien 
industriel obsolescent comme les voitures, subissant des effets de mode; il devenait alors 
inadéquat pour les générations futures. Bertrand De Jouvenel préconisait alors de ne pas 
appliquer le principe d’actualisation à l’habitat, qui implique la diminution de sa valeur en 
fonction du temps, mais plutôt de le considérer comme un legs pour les générations futures, un 
investissement social à long terme. Il mettait alors, tout comme Marc Sauvez aujourd’hui, un 
point d’honneur sur le rôle de l’action publique à qui reviendrait la responsabilité de construire 
des bâtiments pérennes, d’une haute valeur esthétique, en donnant les grandes lignes 
directrices aux promoteurs privés, afin d’assurer un certain cadre et une qualité à respecter. 
(Jouvenel De, 2002) 
 
Les différentes dimensions de la qualité de vie mettent donc en perspective les contradictions 
existantes entre recherche individuelle de la qualité de vie et développement urbain durable, 
entre aspirations d’amélioration de l’environnement au sens large pour les uns, et 
conséquences pour d’autres de ces améliorations (plus de mobilité automobile, moins de 
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densité, regroupement en groupes sociaux, etc.). Marc Sauvez place alors la qualité de vie au 
cœur de la réflexion sur le développement urbain durable, devant allier création de quartiers 
équilibrés, fonctionnement de l’ensemble de la ville équitable pour tous et pour les générations 
futures. (Id., p.12) 
 
Quelles sont alors les solutions proposées pour allier densité urbaine et qualité de vie et 
changer les comportements des citadins? 
 
1.2 Prospectives : pour quelle(s) ville(s) durable(s) ? 
 
Les problématiques urbaines traitées ici ont interpelé, depuis une bonne dizaine d’années, 
diverses communautés scientifiques et politiques. Au vu de l’évolution tendancielle des villes 
et de ses conséquences pour l’humanité, de nombreux modèles et solutions ont été avancés 
pour contrer ces perspectives et aboutir à des villes plus durables. 
 
1.2.1 Prise de conscience et pistes d’amélioration 
 
Conscients de ce décalage entre les aspirations individuelles d’habitat et le bien-être collectif, 
les chercheurs, la communauté internationale et de plus en plus d’élus s’interrogent sur 
l’évolution de ce phénomène et sur les moyens de conjuguer ville dense, durable et qualité de 
vie. La croissance urbaine s’accentue d’années en années, surtout dans les pays du sud. Dans 
la plupart des pays, 80 % de la population mondiale habitera en ville d'ici 2035. Les 
problématiques sociales et environnementales traitées au point 1.1.1 risquent de suivre la 
même évolution (Vrain, 2003). La ville durable représente donc un enjeu d’importance, pour 
lequel il devient urgent de trouver des solutions et de proposer des actions.  
 
C’est à partir du début des années 1990, que la question du développement durable a été 
associée à celle du développement urbain et en est apparue progressivement indissociable au 
vu des problématiques connues. Différents textes internationaux, communautaires et nationaux 
adoptés depuis une vingtaine d’années visent à favoriser l’action à l’échelon local. Lors de la 
conférence des Nations Unies pour l'environnement, du sommet de Rio en 1992 et de la 
conférence des villes européennes tenue à Aalborg, au Danemark, en 1994, des lignes de 
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conduite ont été définies pour construire des villes plus durables (Fouchier, 1997). 
Parallèlement, le livre vert de la CEE (Communauté Economique Européenne) concernant 
l’environnement urbain, préconise également des lignes directrices à suivre. Des idées 
communes ressortent : il s'agit d'effectuer des affectations mixtes, des utilisations 
multifonctionnelles de l’espace, un développement urbain plus dense, de résoudre le problème 
de la ville dans ses limites existantes, de défendre le patrimoine architectural contre la banalité 
uniforme, etc. (Fouchier, 1997). Autant de prérogatives s’opposant à l’urbanisme fonctionnel 
de la charte d’Athènes, du Corbusier (Emélianoff, 2004). Au niveau politique également, des 
nouveaux outils ont été conçus (agendas 21 locaux par exemple) ainsi que de nouvelles 
notions telles que la gouvernance, la subsidiarité, la démocratie participative, etc. (Brodhag, 
1999). La charte de Leipzig sur la ville européenne durable, mise en place par les Etats 
membres de l’Union Européenne en 2007, marque également l’importance des politiques 
urbaines, notamment au niveau d’un développement urbain intégré (Union Européenne, 2007). 
 
Ainsi, différentes notions, concepts et propositions d’actions ont été avancés pour régler le 
problème de ces villes, grandes consommatrices d’espaces et d’énergies. Certains auteurs se 
concentrent davantage sur la morphologie des villes, d’autres sur les différentes formes 
urbaines efficientes, sur les aspects qualitatifs des espaces urbains, ou encore sur les modalités 
d'action. Un état des lieux général des différentes solutions théoriques existantes permettra par 
la suite d’adopter un angle d’attaque pertinent pour traiter la problématique en vue d’émettre 
des suggestions en termes de ville dense, de qualité et durable, suivant un fil conducteur 
cohérent. 
 
1.2.2 Les modèles morphologiques de la ville dense 
 
Plusieurs modèles de ville dense ont été élaborés par différents auteurs. La ville compacte, la 
ville linéaire, la ville piétonne et celle des transports en commun intègrent la notion de densité 
urbaine à un degré plus ou moins fort mais regroupent, sur le fond, plusieurs caractéristiques 
communes. Tout d'abord, il s'agit de construire une ville accessible en intégrant la politique 
d'aménagement et la planification des transports. Le développement d'un réseau de transports 
en commun efficace, afin de limiter la distance-temps domicile-travail est une idée centrale. 
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Cela implique un seuil minimal de densité autour des stations de transports collectifs. Une 
ville des courtes distances laisse une place réduite aux voitures et favorise les modes doux. 
Parallèlement, le polycentrisme, qui consiste à agencer des centralités secondaires, où est 
renforcée une mixité d'ensemble, afin d’éviter les espaces monofonctionnels, constitue 
également une idée récurrente. (Turpin, 2006) 
 
Figure 1. 4 Représentation schématique de la ville piétonne. Tirée de Newman et 
Kenworthy, 1996b, p.2. 
 
 
Figure 1. 5 Représentation schématique de la ville des transports en commun. Tirée de 
Newman et Kenworthy, 1996b, p.2. 
 
Le modèle de ville dense de Jean-Pierre Traisnel, chercheur au CNRS, se concentre sur 
l’aspect de l’économie énergétique apportée. De taille moyenne, elle réduirait, comme les 
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modèles ci-dessus, les distances de déplacement tout en offrant des possibilités d’emplois, de 
services et d’équipements publics et privés assez variés. Mais l’auteur insiste, d’un autre côté, 
sur les formes urbaines que la ville dense doit contenir : des bâtiments collectifs homogènes, 
sans grandes tours séparées par de vastes espaces libres, afin de conserver la chaleur et limiter 
la mobilité. (Merlin et Traisnel, 1996) 
 
Le New Urbanism, courant de pensée apparu aux Etats-Unis au début des années 1980, vise à 
contrer les travers structurels et esthétiques de l’étalement urbain que peuvent représenter les 
espaces monofonctionnels, les styles architecturaux monotones des centres commerciaux, etc. 
Aux propositions de quartiers multifonctionnels, de centres secondaires, il rajoute l’idée de 
retrouver une urbanité perdue, le retour aux formes urbaines traditionnelles. (Turpin, 2006) 
 
Mais tous ces modèles comportent certaines limites et contraintes. Tout d’abord, comme il a 
été vu au point 1.1.2, il existe un seuil de densité à prendre en compte, au-delà duquel, les 
problèmes urbains se retrouvent : congestion du trafic (rendant inefficaces les transports en 
commun), pollutions excessives, dégradation de l’environnement, augmentation du prix du 
foncier, exclusion des moins aisés, etc. Dans sa réalisation, le New Urbanism accusait 
également plusieurs problèmes. Les quartiers créés favorisaient le repli communautaire et 
n’étaient pas forcément très bien reliés aux réseaux de transport en commun, les actions des 
promoteurs privés n’étant pas coordonnées avec les politiques publiques. Le fait que ces 
modèles s’opposent au discours majoritaire concernant la volonté de chacun de posséder un 
pavillon constitue la principale limite de ces modèles. La question est donc de savoir comment 
décliner ou mettre en œuvre cette ville compacte pour qu’elle soit en accord avec le discours 
sociétal. (Turpin, 2006) 
 
Jean-Pierre Traisnel s’interroge sur ces obstacles à la mise en place de la ville dense qui se 
confronte en effet à l’évolution spontanée de la périurbanisation. Il pose alors, tout comme 
Bertrand de Jouvenel et Marc Sauvez, la question du rôle des pouvoirs publics, d’une politique 
volontaire d’urbanisme, pour inverser cette évolution, qui a été en partie le fruit d’autres 
politiques d’urbanisme menées dans les années 1960. (Merlin et Traisnel, 1996) 
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La  ville dense constitue un modèle, une interprétation de la ville durable, une idéologie se 
déclinant différemment selon les contextes. La densité construite de façon isolée peut s'avérer 
totalement inefficace, parce qu’il est possible d’aboutir, en définitive, à une dégradation de 
l’environnement, dépendamment de l’échelle à laquelle elle est appliquée. D'autres aspects 
sont donc à intégrer pour pouvoir relier la densité urbaine à la qualité de vie, dans le but de 
susciter l’adhésion de la population.  
 
1.2.3 La densité à l’épreuve de la qualité de vie urbaine : des solutions variées selon le 
contexte 
 
Les auteurs ajoutent bien souvent aux solutions purement morphologiques, des éléments 
davantage qualitatifs à associer à la densité urbaine pour la rendre attractive et efficace. La 
densité de qualité répond en effet de plusieurs modalités; au fonctionnel, il faut rajouter 
l’esthétique et l’ambiance. Au niveau de l’habitat, des critères d’architecture durable, 
bioclimatique entrent en jeu afin d’élever la valeur d'utilisation du parc de logements (Sauvez, 
2001). La prise en compte du coût global d'un bâtiment, de sa construction à sa fin de vie, en 
passant par son utilisation apparaît essentielle pour exploiter le potentiel de chaque bâtiment et 
pour améliorer sa durabilité (Jouvenel De, 2002). D'autre part, la valorisation des espaces 
publics et l'amélioration des services urbains au niveau esthétique, fonctionnel, mais 
également au niveau de leur valeur d'usage, représentent également des enjeux importants 
(Masboungi, 2008). L'espace public est le premier service de la ville, il permet un accès 
équitable aux différents équipements. Son insertion dans le tissu urbain, au moyen d'une trame 
verte ou bleue, d'un travail sur le mobilier urbain ou sur l'éclairage d'ensemble doit être étudiée 
(Masboungi, 2008). Le patrimoine bâti de la ville est également un élément à considérer; le 
travail sur l’existant, à savoir faire du nouveau avec l’ancien contribue à conforter des 
ambiances et en définitive une identité au territoire (Jouvenel De, 2002).  
 
Il serait donc plus judicieux de parler de densité qualifiée et adaptée aux différents contextes. 
Les solutions existantes (paysagères, architecturales, morphologiques), présentées ci-dessus, 
ne peuvent s'appliquer uniformément à tous les territoires. Les différentes situations, 
géographique, sociale, culturelle, démographique, économique, etc., font ressortir des atouts et 
perspectives variées à valoriser (Laigle, 2009). L'objectif final de densification doit être 
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accompagné d'une autre série de problématiques à prendre en compte pour atteindre une 
véritable durabilité: énergétique, architecturale, culturelle, sociale, concernant la gestion des 
ressources, des flux de matériaux, des déchets, des déplacements et de la qualité de vie. La 
solution pour construire une ville dense ne réside pas simplement en un répertoire de solutions 
techniques d'experts, mais principalement dans le processus de mise en œuvre de celles-ci, 
dans la manière de construire cette ville durable (Emélianoff, 2004). L’action publique 
suggérée par plusieurs auteurs aurait sa place à jouer pour allier qualité de vie individuelle et 
bien-être environnemental pour l’ensemble de la population et pour les générations à venir. 
 
Ces considérations orientent alors la réflexion vers les moyens qui permettraient de mettre en 
place ces concepts théoriques, le comment atteindre cet objectif de densité urbaine attractive et 
durable ? Quelles sont les procédures d’action adéquates pour parvenir à cette vision globale 
des enjeux existants sur chaque territoire ?  
 
De nouveaux processus de décisions voient le jour depuis le début des années 1990, 
parallèlement à la prise de conscience de la communauté internationale et en réaction aux 
politiques publiques traditionnelles. Des réflexions d'élus et de scientifiques mènent à la 
définition d’un nouvel art de construire la ville. Le défi serait de mener une politique adaptée, 
cohérente et efficace intégrant les différents enjeux de l’aménagement urbain durable (Mathieu 
et Guermond, 2005). Les villes acquièrent de plus en plus de compétences et ont alors une 
place privilégiée, une légitimité pour mener des politiques de développement durable 
(Haëntjens, 2008).  
 
1.3 La solution politique: vers un urbanisme durable 
 
Le cheminement emprunté pour répondre à la problématique de la densité urbaine attractive 
mène donc à l’analyse des nouvelles procédures de prise de décisions, de la nouvelle 
gouvernance des villes qui se substituent aujourd’hui aux anciennes politiques publiques 
sectorielles, normatives et rigides. 
 
Les politiques publiques traditionnelles souffrent depuis plusieurs années d'un manque de 
représentativité, de problèmes d'efficacité et de fonctionnement. Elles subissent une crise, ce 
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qui appelle à un renouvellement des politiques de l'urbanisme notamment. Le terme de 
gouvernance se retrouve fréquemment cité pour mettre en place ce renouveau politique. Gilles 
Novarina, chercheur en urbanisme, la définit « ... comme un ensemble de configurations de 
décisions au cours desquelles les individus tentent de définir leurs intérêts en tenant compte de 
ceux des autres » (Brodhag, 1999). La gouvernance pose la réflexion de l'aspect 
organisationnel et procédural des projets, en insistant sur la nécessité de démocratie locale, de 
coordination et de coopération. Le fait que, par le passé, l'Etat était considéré comme porteur 
de l'intérêt général, a amené progressivement à un décalage entre ses actions et les attentes de 
la population. La gouvernance reconsidère cet intérêt général comme procédural car il résulte 
d'une interaction constante entre les différents acteurs de la société civile et non d’un résultat 
figé. (Brodhag, 1999) 
 
Les enjeux de la gouvernance, dans le cadre du développement urbain durable consistent à 
passer à une planification par le bas et permettent alors de reconsidérer les notions de territoire 
et d’identité territoriale sur lesquelles agir. En réaction à une politique publique définissant des 
normes, des cibles à atteindre par des programmes et directives conçus par des experts, un 
cadre rigide et spécifique à respecter, se développe une tendance à la territorialisation de 
l'action publique. A travers la décentralisation, une telle démarche mène à une action adaptée à 
chaque contexte et territoire selon ses ressources. Elle s’associe à une logique de projet, une 
démarche stratégique, partenariale, contractuelle et flexible, redonnant sa place aux politiques, 
à l'espace comme territoire et non comme support, impliquant les différents acteurs locaux et 
favorisant une démarche transversale et globale. Une articulation entre les différentes échelles 
d’action est alors nécessaire pour aboutir à des actions cohérentes sur des territoires de larges 
envergures spatiales. (Faburel, 2006) 
 
Au-delà de la concertation des habitants, c’est la ville comme territoire d’actions et de 
décisions qui prend le pas sur le rôle de l’Etat et permet le renouveau des politiques. Au vu des 
expériences déjà réalisées, la ville apparaît comme un laboratoire d’innovation culturelle et 
sociale, un levier en termes de développement durable (adaptation de l’habitat, transports, 
modes de vie, etc.), soit l’échelon adéquat pour la mise en place du développement durable 
(Haëntjens, 2008).  
  21 
 
Ainsi, ce nouvel urbanisme s’organiserait selon les caractéristiques suivantes : élaborer une 
multiplicité de projets suivant une démarche stratégique commune et adaptative (évolutions, 
mutations, échelle d’action, portée, etc.); privilégier les objectifs par rapport aux moyens; 
intégrer les nouveaux modèles de performances (diversité fonctionnelle); adapter les villes à la 
diversité des besoins; concevoir les lieux en fonction des nouvelles pratiques sociales (espaces 
multiples); agir dans une société fortement différenciée (de l’intérêt substantiel à l’intérêt 
général procédural). (Ascher, 2001) 
 
Ces nouvelles modalités de prise de décisions sont directement liées au respect des valeurs 
fondamentales du développement urbain durable que constituent les principes suivants : le 
principe de responsabilité qui implique de prendre en compte l’impact futur potentiel des 
activités humaines; le principe de justice environnementale qui assure un accès égal à toutes 
les classes sociales à un environnement de qualité; le principe de mixité qui favorise 
l’accessibilité de tous aux différents services et équipements; le principe de finalité qui 
consiste à adapter le projet politique à la demande sociale; le principe de subsidiarité qui 
permet de mobiliser la bonne échelle d’action; le principe d'adaptabilité pour construire une 
ingénierie de la concertation via des échanges d'expériences et le principe de progressivité 
consistant en une démarche souple et ouverte (Crinon, 2008). Ces valeurs fondamentales, qui 
font défaut à la ville contemporaine, sont les garantes d'une durabilité et d'une qualité de vie 
pour tous.  
 
La conclusion de ce premier chapitre mène donc au constat que les politiques urbaines 
inadaptées, détachées des territoires, ont contribué à l’abandon progressif de la ville dense par 
la population, parce que mal gérée et dégradée (notamment en raison de l’urbanisme 
fonctionnel de la charte d’Athènes). Cela a entraîné des problématiques environnementales et 
sociales sérieuses et urgentes pour l'avenir de la planète. Le problème est en partie d'essence 
politique; il est primordial d'y remédier par de nouveaux processus d'action impliquant les 
différents acteurs locaux. Aussi, après ce premier chapitre rétrospectif et prospectif, le 
deuxième chapitre portera sur l’étude de cas de six villes ayant adopté des positions politiques 
innovantes pour une ville durable. Cette analyse a pour but d’identifier les points de 
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convergence, les différentes stratégies mises en œuvre, leur efficacité respective et les 
blocages que rencontrent ces villes dans leur démarche. Les concepts politiques explicités ci-
dessus sont-ils applicables, efficaces, complets ? Quels éléments essentiels sont à inscrire dans 
une politique urbaine pour rendre la densité attractive ?  
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2 LA VILLE DURABLE EN ACTION 
 
Ce chapitre consiste en une analyse comparative de cinq villes européennes (Barcelone, 
Birmingham, Munich, Rennes, Breda) ayant engagé des nouvelles voies d’action menant à la 
construction d’une ville dense, attractive et en définitive, durable. Premièrement, le choix des 
villes sera justifié et la méthodologie d’analyse sera présentée. Ensuite, une analyse précise de 
leurs pratiques politiques et urbanistiques sera réalisée, suivant les thèmes retenus dans la 
méthodologie, en mettant en évidence leurs points forts et leurs faiblesses. La dernière partie 
de ce chapitre reviendra sur le fondement des politiques menées, expliquant de quoi dépend la 
mise en place des démarches efficaces, garantes de la construction d’une ville durable. 
 
2.1 Préambule 
 
Le choix des cinq villes étudiées s’est constitué suivant plusieurs critères restrictifs et 
descriptifs, visant à établir une sélection représentative de la diversité des démarches 
existantes. Tout d’abord, les villes retenues devaient être reconnues pour leur dynamisme plus 
ou moins récent en matière d’aménagement durable. Ensuite, la sélection s’est basée sur une 
combinaison de facteurs de comparabilité et de diversité. D’un côté, il s’agissait de travailler 
sur des pays ayant globalement connu les mêmes évolutions historiques et ayant atteint le 
même stade de développement. D’un autre côté, l’intérêt était d’exploiter une diversité de 
situations pour considérer une variété optimale de politiques. 
 
2.1.1 Justification des choix des villes  
 
En premier lieu, il était judicieux d’opérer une sélection de l’espace géographique à 
considérer, pour permettre une comparaison entre les villes choisies. L’étude a donc été 
cantonnée au niveau de l’Europe occidentale. Il s’agit en effet d’un espace géographique 
cohérent, ayant globalement suivi des évolutions semblables en termes démographique, 
économique et social, ce qui permet d'effectuer plus facilement des comparaisons. D’un autre 
côté, la diversité culturelle et politique de ce territoire permettra de faire ressortir un terrain 
riche et varié en initiatives urbaines durables. Ainsi, l’enjeu était de retenir des villes de 
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différents pays, présentant des démarches variées, afin d’exploiter les caractéristiques 
spécifiques de chacune d’entre elles, en termes de régime politique et socioculturel. Le 
premier choix s’est porté sur les Pays-Bas et l’Allemagne pour leur sensibilité reconnue aux 
problématiques environnementales. L’Allemagne présente, d’autre part, une spécificité 
politique; le régime fédéral mis en place opère un double courant, des échanges territoriaux 
intéressants entre l’échelle locale et nationale, par l’intermédiaire des Landers. Le choix s’est 
également orienté vers des pays n’étant pas forcément reconnus pour une orientation 
privilégiée de leur politique vers le développement durable, comme l’Angleterre et l’Espagne. 
Le régime fédéral espagnol, donnant un pouvoir considérable aux régions (communautés 
autonomes), semble pertinent dans le cadre de cette analyse. L’Angleterre a, quant à elle, été 
choisie pour son régime anglo-saxon pragmatique et centralisé. Enfin, suivant ces 
considérations, le choix d’un exemple français a paru intéressant vis-à-vis de sa spécificité 
politique et socioculturelle.  
 
En second lieu, la diversité des approches adoptées a été recherchée. Il n’était, en effet, pas 
souhaitable que la politique entreprise par la ville soit toujours axée sur la densité urbaine. Les 
villes étudiées pouvaient donc présenter des densités très variables, ce fait n’étant pas 
directement relié à la durabilité mise en place. Ce critère vise à rendre compte de l’importance 
du contexte géographique et de la planification urbaine qui constituent des facteurs clés pour 
la mise en œuvre de la ville durable ainsi que pour l’efficacité et l’attractivité de la densité 
urbaine. Par ailleurs, cela pourra éventuellement permettre de mettre en perspective le possible 
décalage entre les volontés politiques et leur application dans la réalité.  
 
Enfin, le dernier critère concernait la taille des villes à considérer. Il a été décidé qu’elles 
devaient être représentatives de la taille moyenne des villes européennes, tout en constituant 
des aires d’influence économique assez importantes dans leur région. Toujours dans l’optique 
d’une recherche de diversité, le choix a alors été arrêté sur deux lots de villes, correspondant 
aux villes européennes de premier et de second rang.   
 
Suivant ces trois critères, l’analyse comparative portera donc sur les agglomérations de 
Barcelone en Espagne, Birmingham en Angleterre et Munich en Allemagne, regroupant 
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environ deux millions d’habitants chacune, et Breda aux Pays-Bas et Rennes en France, deux 
villes comptant environ 200000 habitants.  
 
2.1.2 Méthodologie d’analyse 
 
La méthodologie d’analyse élaborée dans cette partie, se base sur les présentations d’ensemble 
des caractéristiques de chaque ville (historique, géographique, politique, culturelle, sociale, 
économique, etc.), situées à l’Annexe 1 du présent document. Elles ont permis de faire 
ressortir des points de convergence, des critères d’analyses décrits ci-dessous. Le tableau 2.1 
permet de revenir synthétiquement sur les différentes informations présentes à l’Annexe 1. 
 
Les politiques menées par chaque ville constituent un panel diversifié de méthodes de 
planification et d’enjeux urbains pris en compte, dépendant notamment de leur culture 
nationale et locale particulière et de leur évolution urbaine et politique. Pour autant, elles font 
ressortir des idées communes en terme de démarches adoptées (transversale, intégrée, etc.), 
d’outils mis en place (partenariat public-privé, réglementation, projets, etc.), de l’implication 
des différents acteurs (politiques, du privé, habitants, etc.). (voir le tableau 2.1 et l’Annexe 1) 
 
Cependant, ces points de convergence mènent à des réalités très différentes, suivant qu’ils sont 
appliqués avec différentes procédures, à différents degrés et échelles d’action, et selon les 
objectifs fixés par chacune des villes.  
 
A partir des présentations de l’Annexe 1 et du classement réalisé dans le tableau synthétique 
2.1, il a été possible d’identifier des critères autour desquels les municipalités élaborent leurs 
politiques pour construire une ville durable et attractive et de structurer ainsi l’analyse 
comparative. Ils se répartissent suivant la fin et les moyens employés pour y arriver. Ainsi, 
l’objectif fixé et l’historique de la politique de la ville sont deux critères permettant d’analyser 
le pourquoi des politiques entreprises par les différentes villes. Ils permettront de mettre en 
évidence et d’expliquer la perception de la qualité et de la densité dans la construction de la 
durabilité de chaque ville, ainsi que les éléments sur lesquels se sont basées les différentes 
démarches et moyens d’action analysés par la suite. Les moyens seront alors étudiés suivant 
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les quatre autres critères identifiés : la démarche adoptée, l’échelle d’action, les acteurs 
impliqués et les outils employés pour mettre en œuvre la stratégie et atteindre les objectifs. 
L’analyse comparative de la seconde partie de ce chapitre sera donc structurée suivant ces 
critères, que reprend le tableau 2.1. 
 
Les différents critères ainsi mis en évidence se déclinent suivant plusieurs gradients dont le 
tableau permet de donner un premier aperçu. Les villes se sont engagées différemment dans 
des politiques de développement durable suivant leurs objectifs et évolutions respectifs. Leurs 
méthodes, approches, outils, degrés d’implication et échelles d’intervention respectifs, ont 
mené à des actions et projets plus ou moins efficaces en matière d’urbanisme durable et de 
densité urbaine attractive plus particulièrement. L’objet de l’analyse est donc ici de décliner 
les différents critères définis ci-dessus en gradients, de catégoriser les différentes démarches, 
outils, etc., et de mettre en perspective leurs faiblesses et atouts afin de rendre compte de leur 
potentiel respectif en termes de développement urbain durable. En définitive, les différents 
éléments, menant à la réussite de la ville à allier densité, qualité et durabilité, seront mis en 
perspective.  
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Tableau 2. 1 Synthèse des politiques menées par les six villes européennes étudiées en fonction des critères de lecture définis. 
 Barcelone Munich Birmingham Rennes Breda 
1. Objectifs à 
atteindre 
- Ville et région 
denses et durables 
- Ville et région 
durables et 
équilibrées 
- Ville attractive, 
qualité 
environnementale 
- Densité urbaine, 
limitation de la 
périurbanisation 
- Qualité de vie 
2. Historique 
de la politique 
- Post-franquiste, fin 
des années 1970 
- Après guerre, 
années 1950 
- Années 1980 - Années 1960 - Fin des années 
1970 
3. Démarche 
adoptée 
- Globale et intégrée - Evolutive, intégrée 
et flexible 
- Pragmatique  
- Partenariats 
- Globale et 
transversale 
- Transversale et 
innovante 
4. Echelles 
d’action  
- Ville, Région 
métropolitaine 
- Ville, Région, 
Lander 
- Ville - Intercommunalités  - Ville 
5. Acteurs 
impliqués 
- Elus municipaux et 
régionaux 
- Habitants 
- Aménageurs privés 
- Experts, 
scientifiques, 
instituts, agences 
- Elus (communes 
périurbaines) 
- Habitants  
- Acteurs du 
domaine marchand 
- Chercheurs 
- Elus municipaux 
- Aménageurs 
privés 
- Habitants 
- Experts 
- Rennes métropole 
(intercommunalité) 
- Ville de Rennes 
- Pays de Rennes (élus 
locaux) 
- Aménageurs privés 
- Habitants 
- Elus municipaux  
- Aménageurs 
privés  
- Habitants 
- Experts 
(urbanistes, 
écologues, etc.) 
6. Outils/ 
Moyens 
d’action 
employés 
- Plans et projets 
- Mesures 
économiques et de 
maîtrise foncière 
- Planification, 
politique foncière 
- Démocratie 
participative, 
coopération continue 
 
- Directives 
- Partenariats 
public-privé 
- Démocratie 
participative 
- Schéma de 
Cohérence 
Territoriale, Zone 
d’Aménagement 
Concertée 
(Partenariats Public-
Privé)  
- Démocratie 
participative 
- Logique de 
projets 
(Partenariats 
public-privé)  
- Ecotech/Ecotouch 
Sociotech/Socio 
touch 
- Politique foncière 
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2.2 Analyse comparée des moyens d’actions rencontrés 
 
A partir de la grille de critères établie à la partie précédente, cette partie s’attellera donc à 
l’analyse approfondie et comparative des différentes positions adoptées par les villes. A titre 
informatif, toutes les villes ne seront pas traitées pour chaque critère, pour des raisons de 
pertinence de l’analyse, mais aussi afin d’éviter les exemples répétitifs. L’analyse commencera 
par les objectifs fixés par les différentes villes, le pourquoi des démarches entreprises, avant de 
s’attarder sur les différentes méthodes et moyens d’action. Le choix a été fait d’aborder 
l’importance de l’historique des actions, qui revient sur l’explication, le pourquoi des choix, 
dans la partie conclusive et explicative de ce chapitre. L’ensemble de l’analyse sera revenu sur 
différents éléments relevant du contexte historique de chaque ville. Il sera alors possible de 
prendre le recul nécessaire vis-à-vis des informations qui auront été avancées, pour réfléchir 
sur l’apport de ce critère à la problématique.  
 
2.2.1 Objectifs (ligne 1 du tableau 2.1) 
 
Les différentes villes ont été choisies pour leur dynamisme en matière de développement 
durable. Leurs objectifs sont donc inscrits dans un cadre général de développement urbain 
pérenne. Elles ont toutes pris conscience, à des moments clés, des enjeux économiques, 
sociaux et environnementaux de la ville et ont fixé, selon le contexte, des objectifs variés pour 
y répondre.  
 
La variété des objectifs fixés par chaque ville est intéressante à relever ici. Même si la densité 
n’est pas le point central de la politique menée par Birmingham et Breda, ces dernières 
arrivent à des taux de densité égaux voire supérieurs aux autres villes (MEEDAT, 2008; 
Gravelaine De et Masboungi, 2006). Pour parvenir à reconstruire une ville dynamique et 
attractive, la ville de Birmingham a opté pour une vaste politique de régénération urbaine. 
Celle-ci a été efficace dans le sens où elle a réussi à attirer la population dans la ville, qui se 
vidait à la fin des années 1970. Cette politique comportait deux points cruciaux : introduire le 
commerce dans la ville et travailler sur la qualité environnementale des projets menés 
(requalification des canaux, emphase sur les espaces publics). Face au déclin de l’espace 
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urbain, les politiques ont donc été entreprises sur la base de la valorisation de l’image 
commerciale de la ville, associée, dans une moindre mesure, au renforcement de sa qualité 
identitaire et sociale. Birmingham a construit sa politique de conversion urbaine en orientant 
sa démarche sur la qualité de vie : esthétique, fonctionnelle et identitaire, qui, il sera vu par la 
suite, ont atteint différents aboutissements.  (Gravelaine De et Masboungi, 2006) 
 
Breda, quant à elle, n’avait pas une grande marge de manœuvre au niveau de l’étalement 
urbain qu’elle pouvait mener, les Pays-Bas posant de fortes restrictions à ce niveau, du fait de 
la poldérisation de leurs terres (Atger, 2007). Les espaces à urbaniser étant très réglementés, la 
municipalité s’est axée directement sur leur qualité de vie environnementale, sociale et 
économique, en réaction à l’architecture moderne des années 1960 et 1970. Au-delà de 
l’aspect architectural, la fonctionnalité des espaces a été pensée ainsi que leur ambiance et leur 
intégration dans le milieu environnant. Les différents aspects de la qualité urbaine sont 
intégrés. De multiples méthodes ont donc été mises en œuvre pour atteindre ce but et remplir 
les exigences à la fois environnementales, sociales et économiques menant à une ville de 
qualité. Aujourd’hui, la mixité sociale est recherchée sur tout nouveau projet, ainsi que la prise 
en compte des exigences environnementales (berges, parcs, chauffage, bâtiments) et 
l’accessibilité des services urbains. La citation du maire de Breda illustre cet engagement vis-
à-vis de la qualité de vie dans son ensemble, couplée à la durabilité. (Masboungi, 2008) 
 
« L'objectif majeur est de faire la vie et la ville douces, grâce à la mise en œuvre 
d'une durabilité qui intègre la paix sociale, le lien entre urbanisme et paysage, la 
qualité architecturale, les circulations douces, les places de silence, l'offre 
culturelle et de loisirs, etc. »  
        (Masboungi, 2006) 
 
Les villes de Rennes et Barcelone, visent, quant à elles, la densité urbaine dans une optique de 
limitation de la périurbanisation et de diminution de la dépendance automobile et énergétique. 
La qualité urbaine est ici associée à la durabilité de la ville à long terme, à la dépendance 
énergétique et aux modes de vie que cela engendre. Le principal objectif est de réduire la 
consommation de l’espace, de l’énergie et des bâtiments en créant des pôles secondaires de 
centralités, des réseaux de transports en commun efficaces, des quartiers denses, compacts, 
multifonctionnels et accueillants. Pour arriver à créer cette ville dense et durable, les acteurs 
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politiques s’attachent à mettre en place une densité de qualité, réunissant des espaces verts, des 
services publics, un accès facilité aux transports en commun, etc. La durabilité est d’abord 
pensée en termes de densité et de dépenses énergétiques, notions alors associées à la qualité de 
vie pour atteindre une véritable durabilité. Un lien direct est établi entre densité et qualité, 
différents domaines de l’aménagement sont alors mis en jeu pour les intégrer. (Crinon, 2008; 
Laigle, 2009) 
 
L’objectif de Munich consiste en la construction d’une ville et d’une région durable et 
équilibrée. Cet objectif implique donc une prise en compte intégrée des aspects économiques, 
sociaux et environnementaux à l’échelle de la région pour prendre en compte l’ensemble des 
enjeux s’opérant au niveau du territoire. Cette gestion s’est réalisée progressivement suivant 
les variations de son environnement; l’ancienneté de sa politique est ici très importante. 
Munich a donné très vite de l’importance aux questions environnementales, à la densité 
urbaine et à la qualité de vie avec le souci d’une forte présence d’espaces verts, et ceci à une 
échelle globale. L’équilibre est visé à un niveau régional, des investissements sont ainsi 
reportés dans les villes périphériques pour limiter la pression foncière dans le centre et créer 
une multipolarité dans la région de Munich. (EUROCITIES, 1999) 
 
Ainsi, l’objectif de durabilité et de dynamisme urbain fixé par les villes étudiées, est plutôt 
relié à la densité ou à la qualité urbaine, selon le contexte. Cependant, bien souvent, l’un 
entraîne l’autre. Birmingham en optant pour une revalorisation de son image a attiré la 
population dans la ville. La limitation de l’urbanisation imposée par le pouvoir central pousse 
Breda à travailler sur la qualité de vie de l’espace urbain sous plusieurs aspects, pour contrer 
l’urbanisme moderne. Rennes et Barcelone intègrent des aspects de qualité de vie pour 
construire une densité urbaine efficace. Enfin, pour Munich, la durabilité est atteinte en 
abordant de façon interactive les différents secteurs de l’aménagement (densité, transports, 
qualité, etc.) à un niveau global. Les différents objectifs intègrent le plus souvent qualité de vie 
et densité pour créer une ville attractive, dynamique et durable, mais ils engendrent des réalités 
contrastées, des démarches et des moyens d’action différents, plus ou moins efficaces.  
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Alors que la densité urbaine de Rennes est le point crucial de sa stratégie depuis une vingtaine 
d’années, le territoire de l’agglomération subit tout de même un mitage périurbain étendu 
(Boismenu De, 2008). La centralité de la planification néerlandaise assure un contrôle des 
extensions urbaines (Atger, 2007). En France, la décision de destination des sols revenant en 
définitive à la municipalité, ne permet pas toujours à une politique intercommunale d’aboutir 
pleinement (Crinon, 2008). Ainsi, le contexte socio-culturel, géographique et politique 
national, au-delà des orientations politiques locales, oriente beaucoup les résultats obtenus.  
 
2.2.2 Les approches adoptées (ligne 3 du tableau 2.1) 
 
Afin d’atteindre ces objectifs de qualité et de densité urbaine, les villes ont adopté différentes 
démarches et moyens d’action. Tout d’abord, une tendance à mener une démarche 
intersectorielle, transversale ressort. Cela consiste en plusieurs aspects : le fait d’intégrer 
différents domaines (transports, environnement, économie, social, etc.) dans une ligne de 
conduite globale, de réunir alors les différents acteurs adéquats pour cela et de travailler sur un 
territoire cohérent (ces deux aspects seront traités plus en détail dans les parties suivantes). Les 
différents secteurs de l’aménagement du territoire ont ainsi tendance à être mis en œuvre de 
façon transversale, interdépendante pour prendre en compte les différents enjeux que chaque 
aspect présente. Il est alors intéressant d’analyser comment cela est appliqué, les différents 
degrés d’intersectorialité d’une ville à l’autre et ce que ces différentes approches impliquent en 
termes d’efficacité et de durabilité. 
 
De l’approche bi-sectorielle… 
Les villes ont tendance à favoriser l’intégration de deux domaines d’action de l’aménagement 
jugés primordiaux en fonction des défis locaux à relever. Ce degré d’intégration révèle la 
difficulté d’intégrer tous les secteurs, ce qui limite la durabilité de ces actions. 
 
Birmingham a travaillé principalement sur l’articulation entre développement économique et 
qualité de l’environnement. Le partenariat public-privé travaillant sur cette thématique n’a pas 
pris en compte la mixité sociale et fonctionnelle, la qualité identitaire et sociale. Les grands 
projets très commerciaux n’ont pas contribué à l’intégration des quartiers défavorisés, encore 
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en marge de la dynamique créée dans la ville. L’intégration des différents enjeux manque ici 
d’aboutissement. Ce point s’explique en partie par la planification menée au Royaume Uni qui 
est de tradition plus sectorielle, relevant de directives nationales, économiques et sociales. La 
municipalité cherche aujourd’hui à compenser ce point, son plan d’aménagement de 2005 vise 
à élargir la démarche à la périphérie, à ne plus la limiter à l’hypercentre, à avoir davantage une 
vision globale en intégrant également la question des transports en commun. (Gravelaine De et 
Masboungi, 2006) 
 
Le couple transports en commun/urbanisme, se retrouve fréquemment traité. Par Barcelone, 
tout d’abord, où la Generalitat (communauté autonome de Catalogne) a voté en 2003 la loi sur 
la mobilité durable qui, à l’échelle de la Catalogne, vise à articuler les politiques de 
développement urbain et économique avec celles des transports et à donner la priorité au 
transport public, à la mobilité soutenable et à l’intermodalité. Sur le plan réglementaire, cette 
loi conditionne toute nouvelle urbanisation à la réalisation d’une évaluation sur la mobilité 
qu’elle engendre. Ainsi, tout nouveau projet d’urbanisme ne pourra être réalisé que s’il 
comprend une étude d’impact de la mobilité générée et des propositions de solutions, visant à 
combler les besoins alors mis en évidence. A un niveau plus large, les plans territoriaux 
doivent prendre également en compte cette articulation entre transport et usage du sol. La 
mobilité générée par de nouvelles implantations urbaines doit être évaluée dans le but 
d’émettre des propositions concrètes de modification du système de transport. La réforme de 
la loi d’urbanisme, en 2005, aboutit à la prise en compte de plusieurs objectifs autour de 
l’usage du sol et des politiques de transport : contrôler l’extension urbaine, inscrire le droit de 
l’urbanisme dans la protection de l’environnement, mettre à disposition le sol nécessaire pour 
répondre aux besoins de construction de logements conventionnés et faire participer les 
acteurs du privé à l’aménagement urbain. Cette réforme vise à coordonner les politiques de 
transport et d’usage du sol avec les politiques d’urbanisme et d’habitat, en incluant les 
différentes échelles d’action et les différents types d’acteurs. La planification de la Generalitat 
fait donc principalement l’objet d’un souci d’articulation entre des politiques sectorielles 
fortes (transport, usage du sol, énergie). (Laigle, 2009) 
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A Rennes, les différentes structures communales et intercommunales regroupant les décideurs 
et les aménageurs ont comme principal objectif de maîtriser l’étalement urbain en alliant des 
objectifs de densité, de mixité sociale et fonctionnelle, d'information et de participation des 
habitants, d’aspects énergétiques des bâtiments et de leur intégration au réseau de transports 
publics. Cependant, la SEM Territoires (Société d’Economie Mixte, regroupant la ville de 
Rennes, l’intercommunalité « Rennes Métropole » et des aménageurs privés autour de 
l’élaboration des projets urbains) affiche des difficultés à intégrer ces différents secteurs et les 
critères annoncés ne sont pas respectés à chaque projet, à chaque opération de ZAC (Zone 
d’Aménagement Concertée). Ceci est dû à un manque de coordination entre les acteurs, soit 
les chargés de projet, mais également avec les élus des communes périphériques qui 
localement voient d’un bon œil l’installation de nouveaux sites urbains sur leur commune. Une 
démarche vers une meilleure intégration des politiques sectorielles est donc en cours de 
recherche. La SEM Territoires s’interroge alors sur le fait d’agir sur tous les critères ou de se 
concentrer sur les enjeux prioritaires tels que les déplacements, afin d’être plus efficace. 
(Crinon, 2008) 
 
Munich traite également du lien « Transport-Urbanisme » dans son plan « Munich 
Perspective » en conseillant la densification des centres urbains secondaires, des lieux 
périphériques où se trouvent les gares afin de rentabiliser les transports en commun et de 
produire un réseau plus efficace (MEEDAT, 2008). Mais d’une manière plus générale, il a été 
vu que le plan « Munich Perspective » inclut tous les enjeux du territoire : économiques, 
environnementaux, sociaux, urbanistiques pour y répondre de manière cohérente. Ainsi, la 
densité mise en place par Munich est vivable, voire attractive parce que la municipalité 
travaille à la fois sur la qualité et la quantité des espaces publics et verts, la hauteur non 
démesurée des édifices, l’offre de transports en commun et de pistes cyclables, ainsi que la 
participation active de tous les groupes d’acteurs autour de ces thèmes (MEEDAT, 2008).  
 
A côté d’une démarche partiellement intersectorielle comme celles de Birmingham, Barcelone 
et Rennes, les villes de Munich et Breda témoignent d’une tendance à la construction d’une 
démarche transversale prenant pleinement en compte l’interaction entre les différents 
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domaines urbanistiques, les flux d’utilisation et de rejets que cela implique sur 
l’environnement de manière globale.  
 
… aux approches intégrées. 
Tout d’abord, la ville de Barcelone a tenté d’évoluer vers ce type d’approche qui prend en 
compte l’évaluation des flux d’utilisation et de dégradation des ressources par la ville. 
L’Agence d’Ecologie Urbaine (AEU) de Barcelone a amorcé une étude sur le métabolisme 
urbain, au début des années 2000, mettant en relation l’organisation urbaine et la 
consommation de ressources, la production de déchets par la ville. L’analyse des 
métabolismes urbains respectifs de la ville diffuse et de la ville compacte permet de se rendre 
compte de l’écart, en termes d’intensité de flux, entre les deux modèles (la ville diffuse 
mobilisant plus de ressources, de déchets et d’énergie). (Laigle, 2009) 
 
L’AEU a donc proposé des outils pour mesurer l’impact sur l’environnement et la capacité de 
résilience de l’écosystème urbain, menant ainsi à de nouveaux fondements de la planification. 
Une série d’indicateurs a été établie allant de la morphologie urbaine (densité, compacité, etc.) 
à la cohésion sociale (accès aux équipements, aux services, etc.) en passant par la mixité des 
usages urbains, par des notions de métabolisme urbain, par l’amélioration de la biodiversité, 
etc. (Laigle, 2009). Mais cette démarche reste finalement un accolement de différents secteurs, 
sans réelle prise en compte de leur interaction.  
  
Munich, avant l’heure, s’est orientée vers une démarche pleinement intégrée, au niveau de sa 
gestion de l’eau. Amorcée il y a quarante ans, elle témoigne à ce niveau de l’approche 
également évolutive de la ville de Munich. Ainsi à l’époque, la municipalité décida de créer un 
filtre naturel de l’eau pour alimenter la ville, en acquérant une bonne partie des terrains 
agricoles à 40 km en amont de la ville, qui ont été boisés pour assurer une eau de qualité. Les 
tests microbiologiques révèlent alors une qualité de l’eau bien au dessus de la qualité 
réglementaire exigée. Cependant, durant les années 1990, une augmentation des teneurs en 
polluants est observée. Bien qu’il ne s’agisse de rien d’alarmant, la municipalité anticipe, en 
encourageant les agriculteurs de la zone à se convertir à l’agriculture biologique. Pour cela, 
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elle s’assure de créer des débouchés commerciaux aux produits biologiques dans ses 
établissements publics. (MEEDAT, 2008) 
 
Enfin, un projet urbain mené à Breda amorce également cette tendance de gestion intégrée de 
la ville. Le projet Chassé Park, consistant à créer un nouveau quartier résidentiel, culturel, 
multifonctionnel, etc., en plein cœur de la ville-centre sur un ancien site militaire, a été mené 
par un aménageur privé, qui a, entre autres, veillé à la qualité environnementale des bâtiments. 
Ainsi, une synergie a été réalisée entre un complexe industriel situé à 20 km de Breda et les 
logements de Chassé Park qui sont chauffés par la chaleur produite par ce site. D’autre part, 
l’immeuble de la municipalité récupère, par géothermie, la chaleur générée par le casino et le 
théâtre. L’aspect énergétique est géré dans son ensemble, intégrant également les domaines de 
l’architecture et du bâtiment : les eaux pluviales sont récupérées, les bâtiments sont composés 
de matériaux respectant l’environnement et de toits verts. (Masboungi, 2008) 
 
Il est intéressant de remarquer que ce processus d’intégration des différents aspects de 
l’aménagement urbain découle de la prise en compte de l’aspect énergétique de la société 
urbaine dans son ensemble. En effet, la gestion de l’eau de Munich ou les synergies réalisées 
entre les bâtiments du projet Chassé Park à Breda résultent de la prise en compte de 
l’ensemble des flux énergétiques qu’implique le métabolisme urbain, de leurs impacts, et 
tentent alors de les réduire. C’est également en considérant cet aspect énergétique de la ville, 
réunissant une multitude de flux d’informations, de ressources, de matières, de personnes, de 
déchets, que la ville de Barcelone s’oriente vers une démarche intersectorielle. 
 
Ces approches intégrées et transversales semblent donc être plus efficaces pour répondre aux 
multiples enjeux que pose la ville d’aujourd’hui en termes de développement durable et 
permettent d’éviter des opérations isolées d’éco-quartiers en instaurant une politique globale et 
cohérente. Les formes urbaines, l’utilisation du sol, le développement économique, la 
mobilité, l’accessibilité, la mixité sociale et fonctionnelle, la qualité de l’environnement 
doivent être considérés de façon interdépendante, afin d’intégrer les différentes dimensions de 
la qualité de vie et d’assurer une réelle durabilité.  
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2.2.3 Echelle territoriale d’action (ligne 4 du tableau 2.1) 
 
Les échelles d’action auxquelles vont s’appliquer ces démarches intégrées et transversales ont 
une importance sur leur efficacité, particulièrement concernant le défi de la maîtrise de 
l’étalement urbain. Comme l’approche intégrée le prend en compte, les critères de durabilité 
d’une ville dépendent de la réduction des déplacements des habitants entre le centre et la 
périphérie, de la consommation des espaces naturels alentours ainsi que de la pression qu’elle 
exerce, en termes de consommation de ressources et de rejets, sur son milieu. Cette 
problématique laisse entrevoir que les politiques urbaines durables devraient s’attacher aux 
enjeux régionaux du développement urbain. L’étude des cinq villes a permis de mettre en 
évidence diverses échelles d’action, du local à un niveau plus global, correspondant à un 
territoire plus cohérent pour mettre en place une densité urbaine attractive, répondant aux 
enjeux à la fois sociaux, environnementaux et économiques du développement durable. Le 
territoire de la municipalité représente une échelle simple et efficace pour agir, mettant en jeu 
la volonté que d’un seul groupe d’élus et d’acteurs moins diversifiés. Cependant, une tendance 
est observée dans chaque ville d’élargir leur territoire d’action.  
 
Echelle municipale 
Birmingham est marquée par une forte volonté municipale de construire une ville attractive, de 
qualité, avec un souci naissant d’étendre la dynamique créée à un territoire plus vaste. Dès le 
début, l’engagement local s’est distingué à Birmingham par le refus de l’installation d’une 
agence de développement contrôlée par le gouvernement. L’idée était d’exploiter au mieux les 
atouts culturels, sociaux, géographiques de la ville avec des acteurs sensibilisés au contexte 
local. Les opérations se sont alors concentrées sur le centre-ville, afin de créer une identité 
spécifique à Birmingham. Les acteurs municipaux étaient principalement tournés vers la ville, 
tout comme les acteurs régionaux dont les prérogatives étaient de développer la facette 
internationale de Birmingham et de multiplier les projets de régénération urbaine, en 
partenariat avec les aménageurs privés. Cependant, une prise de conscience s’est récemment 
opérée chez les élus concernant la nécessité d’étendre cette dynamique à la périphérie afin de 
garantir une réelle qualité environnementale. Le souci de préservation de la ceinture verte, de 
la conservation des espaces ruraux est affiché dans les directives de planification régionale. Le 
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plan municipal de 2005 annonce le montage de projets en périphérie et une priorité pour le 
développement des transports en commun (Gravelaine De et Masboungi, 2006). L’agenda 21 
local de la ville comprend des propositions pour lesquelles elle a dû s’accorder avec les 
organismes compétents dans les domaines en question. Par exemple, la municipalité s’est 
associée aux autorités voisines et au West Midlands « Transport de passagers » (West 
Midlands passengers transport) pour produire le plan de transport local en 2000, qui s’attache 
à réduire la congestion des routes, à assurer un service de transports publics de qualité et 
développer les modes de déplacements doux (marche et vélo) (Birmingham City Council, 
2002). Mais ces recommandations sont encore très sectorielles et empêchent l’articulation des 
différentes directives et échelles d’action. En effet, la préservation de la ceinture verte se 
confronte, dans le même plan régional, à la mise en place d’un pôle industriel dans cette même 
zone (Blumenfeld et Montezuma, 1993a). D’autre part, le rapport de l’assemblée régionale des 
West Midlands sur la stratégie spatiale régionale, qui détermine le programme de construction 
de maison, se heurte aux volontés municipales de les diminuer pour préserver les espaces 
ruraux (West Midlands Conservatives, 2007). Une articulation entre les échelles apparaît donc 
nécessaire. 
 
Vers une échelle d’action régionale 
Dans le cas de Munich, il a été noté que la création d’un niveau intermédiaire entre le Land et 
la municipalité serait nécessaire pour mener une politique globale plus cohérente dans la 
région. La planification urbaine de Munich relève, à l’origine, d’une succession de décisions 
politiques prises en fonction de l’évolution du contexte économique, environnemental et 
social, soit d’un engagement politique fort et d’une prise de conscience des enjeux du 
développement urbain (EUROCITIES, 1999). Cette position politique a très vite été associée à 
une initiative citoyenne importante qui a mené à l’adoption de l’agenda 21 local et des actions 
qui en découlèrent. Le contexte socioculturel influe beaucoup dans le contexte munichois, la 
tradition de participation citoyenne est très répandue en Allemagne (MEEDDAT, 2008). Le 
Land de Bavière a contribué aux respects des normes environnementales (très exigeantes en 
Allemagne), dictées par l’Etat, en renouvelant la loi sur la protection de la nature, par exemple 
(EUROCITIES, 1999). Mais pour atteindre l’objectif du plan « Munich Perspective », la 
collaboration des communes périurbaines de la métropole était nécessaire. Une concertation 
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entre élus, chercheurs et entreprises de la région a donc eu lieu pendant plusieurs années avant 
l’adoption du plan (Bachofen, 1995). Au niveau de la question des transports en commun, une 
coopération continue entre différents acteurs (représentants de l’administration, d’entreprises, 
d’organisations diverses, d’ONG, chercheurs, délégués municipaux de Munich ainsi que des 
communes proches et du land de la Bavière) a également eu lieu, menant à la prise de décision 
concernant l’aménagement de la ville, la gestion des parkings, le développement des transports 
doux et des transports en commun. (MEEDDAT, 2008). D’autre part, la région de Munich, 
réunissant plusieurs communes importantes de Bavière, tente de structurer un développement 
économique équilibré à l’échelle régionale (EUROCITIES, 1999). Ces différents points 
reflètent la vision globale que la planification territoriale de Munich a prise progressivement, 
imposée par le plan « Munich Perspective » mais aussi par l’agenda 21 local. L’implication 
active de la société civile dans cette démarche de coopération régionale semble être un atout 
important qui a mené à une prise en compte transversale des enjeux sur un territoire cohérent, 
depuis l’adoption de la charte d’Aalborg en 1995. (MEEDDAT, 2008) 
 
La nécessaire articulation entre niveau régional et niveau local 
L’action à un niveau régional n’a pas été sans poser de problèmes. Plusieurs exemples 
montrent qu’une articulation entre les niveaux doit être mise en place et qu’elle n’est pas 
toujours aisée. 
 
La structure intercommunale instituée par Rennes Métropole et le Pays de Rennes (structure 
réunissant plusieurs intercommunalités dont Rennes Métropole) représente un atout qui a 
permis l’application des principes d’aménagement durable sur un territoire cohérent, 
intermédiaire entre la région et la commune. La loi d’orientation et d’aménagement du 
territoire de 1995, qui institue la notion de pays, la définit comme un territoire de projet 
présentant « une cohésion géographique, culturelle, économique ou sociale », « une 
communauté d’intérêts économiques et sociaux ». Cette loi avance l’idée que le pays doit être 
le territoire d’élaboration d’un « projet global de développement renforçant les solidarités 
réciproques entre la ville et l’espace rural » (SIR Poitou-Charentes, 2003). Ainsi le Pays de 
Rennes s’axe bien sur un territoire adéquat pour répondre au défi de maîtrise de l’étalement 
urbain qu’il s’est fixé. Cette structure se heurte cependant aux opinions divergentes de 
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certaines communes concernant l’aménagement à y mener, et aboutit quelquefois à une 
certaine incohérence (Crinon, 2008). Il n’en reste pas moins que l’intercommunalité et les 
pays institués en France depuis la fin des années 1990 permettent une légitimité d’action à un 
niveau pertinent du territoire, contribuant alors à un aménagement efficace et cohérent. 
 
La Generelitat s’était également basée sur une telle structure dans la région métropolitaine de 
Barcelone, afin d’étendre la politique de compacité à un territoire plus vaste et ainsi assurer la 
préservation des ressources naturelles. En effet, à partir de 2002, elle crée le Plan Directeur 
Urbain (PDU), intermédiaire entre les plans territoriaux partiels (régionaux) et les plans 
d’aménagement municipaux. Il instaure un niveau supra-communal pour fixer des objectifs de 
développement durable dans la politique d’aménagement du territoire. Il donne les orientations 
que les politiques municipales doivent suivre, ce qui permet de les coordonner, afin de mener 
des projets cohérents sur le territoire. L’objectif ultime de cette politique est de contrer les 
tendances à la dispersion urbaine, observées depuis la fin des années 1990. Les PDU visent à 
décliner sur le territoire régional le modèle de la compacité de Barcelone et celui des pôles 
interconnectés de centralité urbaine. Cependant, cette planification intercommunale a 
rencontré des blocages face au pouvoir municipal fort, existant en Catalogne, notamment en 
termes d’urbanisme. Pour incorporer les prérogatives du PDU, les plans municipaux devaient 
être révisés, ce qui s’est peu produit. Les communes périphériques, étant plutôt de droite, se 
sont constituées en force d’opposition. La Generalitat a dû alors entamer une réforme 
législative comme cela a été expliquée dans la partie précédente, en articulant différents 
domaines d’action et outils d’aménagement. (Laigle, 2009) 
 
La mise en place d’une échelle d’action régionale, qui semble pertinente pour lutter de façon 
concrète contre l’étalement urbain, rencontre certains blocages, notamment au niveau des 
rapports de force politique que cela engendre. L’efficacité d’une politique de maîtrise de 
l’étalement urbain impliquerait donc, soit la mise en place d’une coopération intercommunale 
active et continue comme à Munich, soit un fort pouvoir politique régional comme à 
Barcelone. Même si cela fonctionne, il est possible qu’un fort pouvoir politique exercé par une 
institution régionale puisse être mal perçu par les élus locaux. L’autonomie communale en 
matière d’urbanisme serait quelque peu remise en question, ce qui pourrait entraîner davantage 
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de blocages concernant le respect des politiques engagées. De plus, un trop grand pouvoir 
régional masquerait les problématiques particulières locales auxquelles la politique de 
planification doit s’adapter, d’où l’importance de la mise en place d’une concertation des 
acteurs régionaaux pour mener à une prise de conscience des enjeux territoriaux et des intérêts 
de toute la chaîne d’acteurs. 
 
2.2.4 L’implication des acteurs (ligne 5 du tableau 2.1) 
 
Bien que la démocratie participative ait été identifiée comme un moyen d’action à la ligne 6 
du tableau 2.1, le choix a été fait de le traiter relativement aux « acteurs impliqués », parce 
qu’il s’agit d’un outil d’implication des acteurs pour mettre en œuvre la politique.  
 
Il apparaît nécessaire d’impliquer les acteurs territoriaux dans la politique de la ville pour 
parvenir à une prise en compte des intérêts de chacun et une compréhension commune des 
enjeux, des défis à relever, et donc des principes d’aménagement à mettre en œuvre pour 
construire un territoire harmonieux, équilibré et attractif sur une base durable. Les villes 
étudiées s’attachent toutes à la participation des acteurs territoriaux dans la politique urbaine 
durable engagée, mais là encore suivant des méthodes différentes et à des degrés plus ou 
moins approfondis (l’implication des acteurs peut aller de la simple consultation à la 
participation au(x) projet(s) de la ville et elle peut se réaliser plus ou moins en amont de la 
planification). Les acteurs à impliquer sont multiples. Il s’agit tout d’abord des élus 
municipaux et régionaux et des représentants des services déconcentrés de l’Etat (Chambres 
de Commerce et d’Industrie par exemple). Le secteur privé est également important; des 
représentants du monde économique, des entreprises clés du territoire sont souvent impliqués 
dans les démarches de planification urbaine. D’autre part, des sociétés d’aménagement privées 
participent également au processus. Les chercheurs, experts, spécialistes en urbanisme, 
architecture, environnement, etc. sont généralement sollicités pour proposer et créer des outils 
de gestion, de mise en œuvre des principes d’aménagement annoncés par les élus. Enfin, la 
société civile, organisée ou non, est une partie essentielle à sensibiliser, à consulter mais 
également à faire participer.  
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La collaboration transversale des acteurs 
Munich a adopté une démarche de participation impliquant, de façon combinée, ces différents 
acteurs. Les habitants, les acteurs du privé, les élus et les chercheurs collaborent à une 
concertation globale. Le « grand conseil », phase de consultations approfondies pour la mise 
en place de l’agenda 21 local de la ville, mais qui a également contribué à l’élaboration du 
plan « Munich Perspective », a permis de réunir tous les acteurs concernés autour du débat de 
l’aménagement urbain durable de la région de Munich. Il a été mis en place par la ville, de 
1996 à 1998, pour concrétiser les initiatives citoyennes concernant l’agenda 21 local. 
L’implication des citoyens dépend beaucoup du contexte socioculturel allemand, réputé pour 
la participation active des habitants, notamment en ce qui concerne le développement durable. 
Le « grand conseil » réunissait alors les représentants de nombreuses associations, de 
l’industrie, du commerce et de l’administration ainsi que des citoyens indépendants. Ils ont 
conçu ensemble les lignes de conduites et les idées de projets, le tout coordonné par le bureau 
de l’Agenda 21 local. De cette démarche de concertation globale ont découlé de nombreuses 
actions citoyennes (par exemple la création d’une fondation citoyenne « Munich durable »), 
mais également des actions impliquant les entreprises (le programme Eco-profit, par exemple, 
a permis à 126 entreprises de suivre une formation et un accompagnement en vue d’une 
transformation de leurs pratiques environnementales). De plus, la ville de Munich a impliqué 
les élus des communes voisines avec d’autres acteurs, concernant le développement des 
transports en commun, point abordé dans la partie précédente. Ces actions en matière de 
coopération, concertation et participation globales ont permis de mettre en œuvre la démarche 
globale, transversale et intégrée de l’aménagement urbain mené à Munich. (Ranson, 2007). 
 
La collaboration transversale des acteurs, qui découle d’une tradition, bien répandue en 
Allemagne, d’échange et de dialogue entre différents types de parties prenantes, n’est pas 
opérée dans les autres villes d’une manière aussi globale. Bien souvent, l’implication des 
différents acteurs suit une démarche plus sectorielle : chaque groupe d’acteurs étant impliqué, 
de manière isolée, à une certaine phase de la planification, il n’est pas souvent en contact avec 
d’autres types d’acteurs, mis à part les élus. Les chercheurs contribuent généralement à la prise 
de décision en terme de planification, outils à mettre en place, etc. A Breda, la composition 
des équipes municipales regroupe des aménageurs avec des spécialistes, des experts en 
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écologie, en architecture, etc., afin d’élaborer des méthodes d’aménagement durable 
(Masboungi, 2008). A Breda et Barcelone, les acteurs du privé sont souvent associés à l’étape 
de montage de projet en partenariat avec le public; au cours de cette étape, ils appliquent les 
principes d’aménagement dictés par la ville (MEEDDAT, 2008; Laigle, 2009). A 
Birmingham, ils interviennent davantage en amont dans des groupes de travail et font force de 
position, en collaboration avec les employés de la société de développement (Bachofen, 1997). 
Enfin, à Rennes, élus et acteurs du domaine privé sont constamment associés autour des 
principes d’aménagement du territoire, même si les politiques détiennent le pouvoir final. 
L’organisation de l’aménagement entre le Pays de Rennes et la SEM Territoires permet de 
prendre en compte la diversité du monde politique, même si cela n’entraîne pas toujours le 
respect des principes généraux (Crinon, 2008). La concertation avec les pouvoirs municipaux 
voisins et régionaux n’est pas très exploitée dans le cas de Birmingham, Breda et Barcelone, 
ce qui mène, comme il a été vu précédemment, à des rapports de force politique empêchant 
une action cohérente (Conservatives West Midlands, 2007).  
 
L’implication des différents acteurs (politiques, du privé, du public, spécialistes, etc.) est un 
point essentiel à l’aboutissement de politiques de planification territoriale, spécialement dans 
le cadre du développement durable et de la lutte contre l’étalement urbain, les enjeux étant 
multiples et interreliés. Menée globalement, de sorte que tous les acteurs puissent interagir de 
manière active et le plus en amont possible de la démarche, elle permet d’entreprendre des 
actions concrètes et cohérentes. Elle constitue alors ce qu’on nomme une bonne gouvernance, 
ce qui ne veut pas dire que la prise de décision plus sectorielle, relevant de l’implication 
compartimentée des différents acteurs ne mène pas à des résultats concrets, mais elle peut 
engendrer des blocages de la part de certains acteurs et limiter l’efficacité de la politique 
engagée. 
 
Il semble important de revenir sur l’implication de la société civile, acteur le plus difficile à 
associer à la prise de décision, du fait qu’il est le moins organisé, harmonisé et le plus 
diversifié. Cependant, il est au coeur des politiques d’aménagement entreprises, d’où 
l’importance accordée par chaque municipalité à la sollicitation et à la participation du public 
aux projets d’urbanisme et d’aménagement du territoire. 
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La démocratie participative 
L’implication des habitants se fera soit lors des projets, à l’échelle d’un quartier, soit au niveau 
de la planification territoriale globale. Cette implication pourra aller de la simple consultation 
à la participation active, c'est-à-dire à la prise de décision et à la gestion. 
 
Rennes et Breda font intervenir les habitants au niveau opérationnel, lors de la mise en œuvre 
d’un projet de quartier. Par exemple, le Pays de Rennes a mis en place un outil spécifique pour 
favoriser l’implication des habitants au projet de ZAC (Zone d’Aménagement Concertée) et 
tenter qu’elle devienne systématique, ce qui n’est pas encore le cas. Il s’agit de la démarche 
ADDOU : Approche Développement Durable dans les Opérations d'Urbanisme. Elle consiste 
à faire intervenir une équipe pluridisciplinaire en amont de chaque projet, dans le but de 
sensibiliser les riverains aux enjeux de l'aménagement durable, de l'urbanisme, du mode de 
vie, etc. La démarche se déroule en trois étapes: 
 
« - Réunion avec les élus et l’aménageur afin de créer un comité de pilotage et de 
décider de la composition du groupe de travail aux ateliers; 
- Ateliers thématiques ayant pour but d’informer et de débattre autour des enjeux 
liés au projet et de faire des propositions concrètes; construction d’une charte 
d’aménagement durable partagée; 
- Mise en oeuvre : la charte sert de fil conducteur à l’équipe de maîtrise d’oeuvre. 
Une phase d’accompagnement à la traduction des objectifs est possible. » 
         (Crinon, 2008, p.10) 
 
Cette démarche est juste consultative mais comporte une approche intéressante au niveau du 
mode de vie; elle sensibilise les habitants aux rôles qu’ils peuvent jouer au niveau des enjeux 
actuels du développement urbain durable. 
 
La démarche est plus participative à Breda. Par exemple, le projet Chassé Park a associé 
acteurs publics, acteurs du privé, habitants et usagers. En effet, la gestion du quartier est 
partagée entre la commune et les habitants et usagers qui investissent 140 000 €, réunis dans 
une fondation à laquelle participent toutes les co-propriétés de logements et les associations de 
locataires ainsi que les différents équipements (théâtre, bureaux de la municipalité, etc.). Ce 
système laisse plus de pouvoir et de responsabilité aux habitants et aux entreprises. Il permet 
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également de favoriser les rencontres entre les différentes parties intéressées, ce qui peut 
laisser place, à l’avenir, à de nouvelles initiatives (Masboungi, 2008). A Munich et à 
Birmingham, la participation des habitants arrive plus en amont du projet : la société publique 
est impliquée au processus de planification territoriale dans sa globalité, dès la phase de 
conception de la stratégie urbaine.  
 
La municipalité de Birmingham a traditionnellement privilégié l’apport de la communauté 
locale à la politique de la ville et vise actuellement à l’améliorer. Elle a mis en place un comité 
local, gérant dans chaque district de la ville un budget spécifique, afin d’élaborer les plans de 
développement, avec l’aide d’une équipe de conseillers, pour compléter le plan global de la 
ville. D’autre part, le programme « Local Involvement Local Action » (Participation locale, 
action locale) a été lancé en 1999 dans chaque district dans le but de mieux impliquer les 
citoyens dans l’organisation urbaine. (Gravelaine De et Masboungi, 2006) 
 
La participation citoyenne à Munich suit un processus plus naturel. La démarche menée dans 
la ville et la région est à l’origine ascendante, entreprise à l’initiative des habitants et relayée 
par les élus et le secteur privé. Aucun programme spécifique n’a été élaboré pour inciter les 
habitants à participer à des projets urbains ou à la conception de la planification. Ils sont 
directement impliqués, avec les autres acteurs, dans la conception coordonnée et transversale 
de l’aménagement du territoire, illustrant une bonne gouvernance. (Ranson, 2007) 
 
2.2.5 Outils mis en place (ligne 6 du tableau 2.1) 
 
Les démarches explicitées dans les parties précédentes aboutissent à l’élaboration de divers 
moyens d’action adoptés par les villes pour appliquer concrètement les objectifs de ville 
compacte, dense, attractive, de qualité, qu’elles ont fixés sur la base de démarches intégrée, 
transversale, globale et participative. Il s’agit d’une problématique nommée « instrumentation 
de l’action publique » par Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès dans leur ouvrage 
« Gouverner par les instruments » (Lascoumes et Le Galès, 2004). L’intrumentation de 
l’action publique se définit par :  
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« …l’ensemble des problèmes posés par le choix et l’usage des outils (techniques, 
moyens d’opérer, dispositifs) qui permettent de matérialiser et d’opérationnaliser 
l’action gouvernementale. »  
      (Lascoumes et Le Galès, 2004, p.13) 
 
Les outils mis en place par les villes étudiées ont été répartis en trois catégories : outils 
réglementaires et législatifs (incluant les outils économiques, fiscaux et incitatifs), les outils de 
négociation et les outils innovants. Certains moyens d’action de négociation et législatifs ont 
déjà été traités pour expliquer les démarches précédentes. Les outils exposés dans cette partie 
sont davantage opérationnels. Ils sont plus ou moins appliqués selon les villes, voire pas du 
tout. De même, ils ne sont pas exclusifs, leur combinaison est possible. L’intérêt est donc 
d’analyser le potentiel de chaque outil, leur portée et leurs résultats spécifiques sur chaque 
territoire.  
 
Les outils réglementaires 
Les plans directeurs et les lois fixent des orientations plus ou moins précises pour le 
développement urbain. Selon les pays, la planification est plus ou moins centralisée et il a été 
vu qu’elle prend différemment en compte la notion de densité, de qualité et de développement 
durable, ce qui contribue à une politique plus ou moins efficace à des échelles territoriales 
différentes. Ces plans constituent les lignes directrices, les principes stratégiques qui seront 
déclinés à l’échelle locale. Ils vont conditionner la réalisation des projets urbains, point abordé 
plus bas. A ces plans, s’ajoutent des outils réglementaires qui découlent de prescriptions 
législatives nationales, régionales, ou municipales.  
 
La planification territoriale menée par la Generalitat en Catalogne a beaucoup utilisé ce type 
d’outils, à partir de 2003. Tout d’abord, le droit de l’urbanisme a largement été transformé par 
trois décrets successifs de modification de la loi sur l’urbanisme, en 2005, 2006 et 2007. La loi 
prévoit une complémentarité d’action entre la Generalitat (qui fixe les objectifs et qui 
contrôle) et les municipalités qui disposent de beaucoup d’autonomie pour appliquer les 
directives. Plusieurs outils de planification intégrée, réglementaires et incitatifs ont été 
élaborés pour articuler les différentes politiques sectorielles, mises en place par la réforme 
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législative. Les Plans Directeurs Urbains doivent prévoir des réserves foncières qui seront 
construites suivant un mode d’occupation du sol évitant la dispersion urbaine et favorisant la 
cohésion sociale. D’autre part, la loi oblige les municipalités à constituer rapidement des 
réserves foncières pour combler le besoin en logements sociaux; elle leur permet également de 
refuser des permis de construire aux projets ne répondant pas aux exigences en terme de 
proportion de logements conventionnés. Des instruments économiques de partage des plus-
values foncières ont également été mis en œuvre. Une certaine proportion du sol, dans le cadre 
d’un projet urbain, doit être réservée à des équipements ou espaces publics, gérés par la 
municipalité. De plus, une certaine proportion du profit obtenu par les promoteurs privés, du 
fait de l’aménagement d’un terrain public qui leur a été vendu, doit servir à urbaniser la part 
publique. D’autre part, la loi sur la mobilité durable, abordée au point 2.2.2, instaure des 
obligations aux municipalités lorsque celles-ci prévoient des extensions urbaines, pour 
conjuguer accessibilité et compacité. Enfin, la Generalitat a complété sa politique 
d’infrastructures de transports par des mesures incitatives et dissuasives pour influer 
directement sur le comportement des usagers. Cela s’est traduit par la baisse de la tarification 
des transports en commun, par des mesures fiscales favorisant l’achat de véhicules propres, 
par la régulation du trafic et des vitesses, par des péages interurbains, etc. Barcelone a mis en 
avant la force de l’action publique, montrant que des mesures coordonnées de maîtrise du sol, 
d’usage du sol, de transports, contribuent à l’élaboration d’une organisation polycentrique de 
villes compactes interconnectées par des réseaux de transports collectifs. (Laigle, 2009) 
 
Plusieurs autres villes ont joué de la réglementation pour contribuer à la mise en place de leurs 
principes directeurs. Munich, par exemple, s’est servie de la loi fédérale sur l’équité sociale de 
1994 pour mettre en place une redistribution de la plus-value foncière, d’une manière 
semblable à ce qui se fait à Barcelone. Les deux tiers de la plus-value foncière produite par des 
opérations d’aménagement doivent être réinvestis dans l’amélioration des infrastructures et 
dans le logement social (MEEDDAT, 2008). Breda mène également une politique active de 
maîtrise foncière, qui ne relève pas, ici, de prescriptions réglementaires, mais de la volonté 
municipale. En achetant des terrains attractifs de par leur situation géographique, elle se dote 
d'un pouvoir de négociation important, ce qui lui permet de garder le contrôle sur les projets 
menés et de revendre avec profit. Elle a donc le choix soit d’assurer en régie la totalité d’un 
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projet, soit de se positionner comme collaboratrice à part entière parmi d’autres aménageurs 
privés (Masboungi, 2008). Ainsi, elle a déjà acquis 10 % des terrains alentours de la future 
gare TGV en vue d’en faire un futur espace de vitalité et non une banlieue dortoir de 
Rotterdam (Audouin, 2006). De plus, la ville a procédé à des achats anticipés visant à 
préserver des terres d’une future urbanisation et évite ainsi la spéculation des prix du sol. 
(Masboungi, 2008) 
 
De telles mesures sont moins présentes voire absentes à Birmingham et à Rennes; les 
caractéristiques de chaque projet de régénération ou d’extension urbaine sont alors plus 
fluctuantes et dépendent davantage du contexte. Les principes directeurs dictés par les 
différents plans des villes et les mesures réglementaires encadrent le niveau opérationnel, la 
logique de projets urbains qui construisent la ville, souvent en collaboration avec le secteur 
privé. Il est donc intéressant d’étudier la manière dont sont appliqués les principes directeurs 
des villes au niveau des projets urbains, comment les villes parviennent-elles à la réalisation 
de projets articulés les uns aux autres, en cohérence avec la politique globale affichée, et 
comment réussissent-elles à conjuguer les intérêts du secteur privé avec les intérêts 
environnementaux, économiques et sociaux de la ville ? 
 
Les outils de négociation 
Les outils de négociation analysés tournent autour de la mise en œuvre des projets urbains, 
principalement gérés par le partenariat public-privé. Le principe général consiste à appliquer 
les objectifs inscrits dans les plans directeurs aux projets locaux. L’enjeu primordial est de ne 
pas perdre de vue les différentes exigences de la politique métropolitaine et de les intégrer à un 
niveau plus local, en assurant une cohésion d’ensemble des différentes opérations mises en 
œuvre sur le territoire.  
 
L’articulation plan-projet est cruciale à Barcelone, la planification d’ensemble, introduisant et 
articulant les différents secteurs clés à prendre en compte dans l’aménagement du territoire, 
ayant besoin de se décliner à une échelle locale. Les mesures de planification réglementaires 
mises en place encadrent fortement la réalisation des projets. Le partage des plus values assure 
la création d’espaces publics complétant les opérations. D’autre part, des conditions 
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d’investissement et d’exploitation ont été prescrites pour encadrer le partenariat public-privé. 
Le cofinancement des projets entre le secteur privé et public dans des entreprises 
paramunicipales permet d’entreprendre des projets d’envergure. La municipalité peut alors 
gérer les espaces publics faisant partie des opérations engagées, avec le profit urbanistique cité 
plus haut. D’autre part, des consortiums initiés par les municipalités peuvent déléguer la 
gestion d’Aires Résidentielles Stratégiques au domaine du privé. La construction et la gestion 
des équipements publics ou des infrastructures de transports peuvent être également reléguées 
aux aménageurs privés. Ces différentes mesures permettent au secteur privé de participer à 
l’aménagement urbain de la région métropolitaine de Barcelone, tout en assurant une 
cohérence d’ensemble, suivant les lignes directrices de la planification territoriale gérée par la 
Generalitat. (Laigle, 2009) 
 
Les projets menés dans le bassin Rennais, sont réalisés dans cet esprit. La municipalité est 
associée à un aménageur privé dans une société d’économie mixte. L’avantage de cette 
structure est que l’aménageur connaît le territoire sur lequel il travaille, et adapte ses actions 
aux exigences locales. D’autre part, les politiques gardent le contrôle sur l’aménagement 
mené, ce sont eux qui dictent les lignes directrices. (Crinon, 2008) 
 
A Birmingham, le partenariat public-privé est une pratique ancienne pour mener les projets 
urbains. Les négociations se font de manière assez libre, les partenariats reposent sur des 
relations de confiance; une réelle souplesse d’action en ressort. Toutefois, cet outil est 
solidement encadré par des bases juridiques; une loi nationale cadre les engagements 
demandés par la collectivité aux acteurs du privé. Ainsi, à Birmingham, le partenariat public-
privé a permis de réaliser des projets de grande envergure, nécessaires pour redorer l’image de 
la ville. La continuité des opérations avec le tissu urbain existant est très largement pensée. 
Les partenariats ont conduit à la fois, à la qualité et à la rentabilité, quand par exemple, la 
sécurité est acquise par la gestion de l’espace et non par sa clôture. Les équipes de projets 
multidisciplinaires mises en place par le service de l’aménagement urbain permettent 
d’atteindre les objectifs fixés par la municipalité. Cependant, à axer la régénération de la ville 
sur le commerce, les projets en ont oublié l’aspect social, amenant à un décalage entre 
quartiers commerciaux et ludiques, et quartiers défavorisés. La gestion de l’espace réalisée par 
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le domaine privé n’implique pas l’habitant et limite sa liberté (surveillance télévisuelle). 
L’habitat doit prendre le relais du commerce, mais est-ce que le partenariat public-privé saura 
aboutir, en plus d’un rendement économique, à un rendement social ? La ville s’attelle 
aujourd’hui à cette problématique; il lui manque un schéma d’aménagement qu’elle prévoit de 
bâtir, dictant aux développeurs (aménageurs) un cadre, au lieu d’attendre leurs propositions. 
(Gravelaine De et Masboungi, 2006) 
 
Aux Pays-Bas, le partenariat public-privé dans les opérations d’aménagement est également 
très répandu, mais mené suivant des procédures précises, en cohérence avec les plans 
directeurs. Breda illustre bien ce point; sa politique est remarquable en ce que le cadre à 
respecter par tout projet urbain y est défini très clairement par la municipalité, permettant la 
prise en compte des enjeux sociaux et environnementaux. Le promoteur de Chassé Park est un 
exemple d’une implication des acteurs du privé dans le rendement social. Pour monter ce 
quartier en plein cœur de la ville, le développeur devait s’intéresser au côté social, créer une 
identité et assurer une qualité pour attirer les habitants. Ainsi, à la qualité architecturale 
s’ajoute la qualité de la gestion, assurant une durabilité du quartier. Enfin, une équipe 
« développement durable » veille, en amont de tous projets, à éviter toute action sectorielle et 
à assurer le respect des exigences de la municipalité (Masboungi, 2008). A Munich, c’est un 
comité consultatif qui contrôle, avant la phase de réalisation de tout projet, le respect vis-à-vis 
des grandes orientations d’aménagement de l’agglomération. Ce comité est composé 
d’experts, de politiciens du conseil municipal, du conseil d’arrondissement, d’aménageurs et 
de techniciens. (MEEDDAT, 2008) 
 
Il apparaît qu’une dynamique de projets urbains sur un territoire contribue à une facilité 
d’action, surtout dans le cadre de partenariats public-privé, qui permettent de mobiliser des 
investissements en quantité suffisante. Cependant, la municipalité doit émettre les conditions 
de leur application suivant des mesures et un cadre clairs et non contournables. La mise au 
point de partenariats public-privé doit laisser une marge d’action à la collectivité, en lui faisant 
revenir une part des bénéfices. Elle doit s’attarder sur l’articulation des différents aspects de 
l’urbain, notamment la cohésion sociale des quartiers, pour assurer leur qualité et durabilité. 
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Mais il faut, en même temps, que les démarches laissent une liberté d’action au promoteur, 
pour éviter des négociations trop lourdes. 
 
Les outils d’aménagement innovants 
En termes de politiques urbaines durables, quelques outils innovants prenant en compte les 
différents enjeux autour des impacts environnementaux de la ville actuelle ont été relevés. 
D’une manière générale, l’ensemble des points abordés dans ce chapitre constitue des 
politiques ou des démarches innovantes, qui renouvellent l’action urbaine et portent la ville au 
niveau central de la décision politique axée sur le développement durable. Les éléments 
présentés ci-dessous constituent en quelque sorte, le résultat, l’aboutissement des dynamiques 
instaurées par les villes. La collaboration transversale et l’articulation entre le local et le 
global, mènent à une souplesse de réalisation, à une multiplicité de solutions et à une 
adaptation constante.  
 
La ville de Breda se distingue à ce niveau. Elle a cultivé une tradition d'innovation existante 
depuis une trentaine d'années, apparue en réaction aux excès du « mouvement moderne ». De 
par la pluridisciplinarité du personnel de la ville, des démarches innovantes ont été élaborées 
pour intégrer les différents aspects de l'aménagement durable urbain à tout projet, et à terme, 
aboutir à une appropriation des lieux par les habitants : Ecotech-Ecotouch et Sociotech-
Sociotouch. En matière d'aménagement urbain et d'architecture, Ecotech-Ecotouch sont deux 
approches indissociables l'une de l'autre, considérant à la fois les principes écologiques, 
l'innovation, l'histoire, la culture, les modes de fabrication, etc. Si Ecotech s'attaque 
directement à neutraliser les sources de pollution (sécurité, air, bruit, transports publics, 
équipements, commerces), Ecotouch vise à valoriser les potentialités du site et à développer 
une qualité de vie sur les espaces ainsi protégés (loisirs, stockage des eaux, présence de la 
nature). Ecotech apporte un bouclier, vise à un usage multifonctionnel du sol, s'attache à 
répondre à une multitude de risques alors qu'Ecotouch se base davantage sur une approche par 
couches (géologie, hydrologie, écologie, construction, voirie, histoire, culture, etc.) dont 
s'inspire l'ensemble des projets d'aménagement de Breda. Cette double approche a été 
réinterprétée en Sociotech-Sociotouch, dans le but d'élaborer des moyens d’action efficaces 
dans le développement de la cohésion sociale, partie essentielle de la durabilité, car 
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contribuant à la qualité de vie. L'aspect Sociotech consiste dans les résolutions pratiques de la 
problématique sociale en urbanisme, comme par exemple: la mixité sociale de l'habitat, les 
typologies de logement, l'emploi, la formation, les équipements, la mixité fonctionnelle, etc. 
Sociotouch insiste sur des notions plus complexes et moins matérielles: la recherche de 
nouvelles solidarités, la responsabilisation des habitants, l'engagement des élus, l'implication 
des services, l'attention portée à la qualité génératrice de fierté, etc. (Audouin, 2006) 
 
Les projets de Breda sont également marqués par l’innovation architecturale, les promoteurs 
ayant une marge d’action importante à ce niveau. Des styles hétéroclites seront employés 
dépendamment du type de quartier à aménager; en effet, les opérations seront traitées selon le 
type de territoire concerné. Trois types d’espaces (fonctionnant bien, en déclin, en mutation) 
entraînent trois types d’intervention différents (consolidation, restructuration, transformation) 
(Masboungi, 2008). La ville de Birmingham n’hésite pas non plus à mélanger les genres 
architecturaux, à aller d’audace en audace pour, en définitive, créer une identité à chaque 
quartier et faire vivre la ville. (Gravelaine De et Masboungi, 2006) 
 
La coopération continuelle menée à Munich, concernant la politique des transports, a conduit à 
l’élaboration d’un projet recherche-action, nommé « MOBINET », réunissant une vingtaine de 
partenaires privés et publics, appartenant à l’administration publique, aux entreprises et aux 
universités. Ce consortium s’est attelé à la fois à la planification des transports à Munich et à 
ses environs. Le but était de développer des technologies innovantes et des services nouveaux 
pour une gestion intermodale des déplacements, qui devaient également servir à d’autres villes 
allemandes. Un des résultats principaux fut l’ouverture de la centrale MOBINET, en 2002. Il 
s’agit d’un centre d’observation et d’information, coordonnant de nouveaux procédés de 
guidage plus efficaces pour gérer le trafic (meilleure coordination des différents modes de 
transports, meilleures offres, etc.). Ce projet est en constante progression et vise à être 
approfondi. (Ranson, 2007) 
 
Certaines villes cherchent encore des outils innovants pour concrétiser et systématiser la 
démarche entamée. C’est le cas de Rennes, la SEM Territoires a choisi d’engager des 
démarches en recherche et développement pour établir des méthodes innovantes 
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d'aménagement durable, qui seraient appliquées à chaque ZAC, via la sollicitation de tout le 
personnel. Cette démarche de recherche et développement permettrait de construire un 
imaginaire commun, tiré des différentes expériences des chargés d'opération, qui s'emploient 
tous à vouloir travailler à une échelle élargie afin d'éviter les incohérences de politiques 
sectorielles. Placé sous le signe de l'innovation et de la diversification, cet investissement en 
recherche et développement a pour but d'interroger l'ensemble des activités de la SEM 
Territoires, afin d'établir un cadre d'action général de développement durable. D'autre part, un 
travail sur la mise en place d'un retour d'expérience, d'un contrôle des opérations menées et 
d'un suivi vis à vis des exigences fixées est également à l'ordre du jour. (Crinon, 2008) 
 
Ainsi, du fait de la collaboration transversale des acteurs, d’une volonté politique forte et d’un 
certain recul sur les activités menées, des outils innovants ont vu le jour, conjuguant réflexion, 
action, retour d’expérience et amélioration continue. Cependant, ils sont à prendre avec 
parcimonie, leur efficacité et/ou portée concrète n’étant pas toujours révélées; ils peuvent se 
réduire à une action promotionnelle de la ville. 
 
2.3 Référentiel explicatif des moyens d’élaboration de l’action pour une ville dense, 
durable et attractive  
 
L’analyse comparative a donc fait ressortir des gradients, suivant les critères de lecture définis 
dans la méthodologie, permettant de mettre en évidence les faiblesses et atouts de chaque 
politique et leur potentiel en termes de développement urbain durable. Il est alors possible de 
suggérer un référentiel structurant les caractéristiques clés d’une politique urbaine durable, 
prenant en compte la densité et la qualité de vie. Les positions politiques observées mettent en 
évidence des facteurs clés (non sans lien avec les points exposés à la partie 1.3), permettant la 
prise en compte de façon globale des différents enjeux urbains et alliant, en définitive, la 
qualité de vie à la densité urbaine. Une démarche réussissant à intégrer les différents secteurs 
de l’aménagement urbain (transports, usage du sol, formes urbaines, qualité environnementale 
des espaces publics, mixité fonctionnelle et sociale) permet de prendre en compte les 
différentes problématiques de l’organisation urbaine et de créer des espaces conviviaux, 
dynamiques, respectueux de l’environnement, qui soient vécus. Elle doit alors s’appliquer à 
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une échelle régionale, au niveau de l’aire métropolitaine, territoire plus pertinent à considérer 
dans le cadre des enjeux urbains du développement durable. Ainsi, pour aboutir avec succès à 
une articulation des domaines de l’aménagement et des échelles d’actions, différentes 
conditions doivent être suivies. Un fort engagement politique de la part d’une structure 
intercommunale ou régionale, capable de mettre en œuvre un cadre de mesures réglementaires, 
économiques et foncières rigoureuses et applicables à l’échelle locale, permet d’ancrer la 
planification territoriale dans des bases solides d’aménagement durable. D’autre part, la 
planification doit être conçue de manière combinée par les différents acteurs territoriaux, pour 
mener à bien l’articulation entre les secteurs et les échelles en fonction des différents intérêts 
et usages des parties prenantes.  
 
A ce titre, Munich et Breda sont davantage parvenues à mettre en place ce type de démarche 
innovante et réellement garante de durabilité alors que Birmingham et Rennes ne sont pas 
parvenues à inclure tous ces critères dans leur position. Barcelone se trouve, quant à elle, dans 
un entre deux, entre la réelle innovation et le manque d’intégration de l’ensemble des enjeux, 
acteurs et espaces, dans un engagement entouré de trop de cosmétiques. 
 
Il est intéressant alors de se pencher sur ce qui explique la manière dont les villes sont 
parvenues à engager des positions politiques respectant plus ou moins la démarche décrite ci-
dessus. Une approche explicative est nécessaire pour revenir sur la bonne mise en œuvre des 
politiques innovantes en termes de développement durable : de quoi dépendent-elles, qu’est ce 
que cela implique pour contribuer à leur développement, quelles démarches conseiller ? 
 
Chaque politique d’ensemble menée dépend, en fait, fortement du contexte dans lequel elle est 
élaborée et des diverses conceptions de l’environnement en découlant. Ainsi, le défi d’allier 
densité urbaine et qualité de vie, d’atteindre les objectifs d’une ville durable, relèverait d’une 
certaine conception de l’environnement.  
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L’importance de l’historique des démarches (ligne 2 du tableau 2.1) 
Les cas étudiés à la partie 2.2, permettent de constater combien la politique menée par chaque 
ville est influencée par le passé politique, l'histoire, la culture de la région. De telles démarches 
adoptées par les villes répondent toutes d’un contexte particulier auquel elles ont dû réagir ou 
s’adapter. Elles se mettent donc en place progressivement et évoluent au cours du temps. 
L’historique des politiques menées dans ces villes impacte beaucoup sur la détermination du 
pourquoi et du comment des politiques adoptées. Il est alors important de cerner le cadre dans 
lequel ont été fixés les objectifs et les décisions et de rendre compte de leur évolution.  
 
Les politiques innovantes de chacune des villes ont été engagées à différents périodes, en 
réaction à différentes conjonctures et ont évolué différemment. Certaines ont été adoptées 
récemment. C’est le cas de Birmingham, par exemple, qui a dû affronter la crise industrielle à 
la fin des années 1970 et a engagé sa politique de régénération urbaine dans les années 1980. 
Ainsi, Birmingham engage seulement aujourd’hui un schéma d’aménagement pour 
l’agglomération, afin de définir précisément les grandes lignes directrices de sa planification. 
Barcelone a, quant à elle, changé sa planification de manière radicale à la chute de la dictature 
franquiste et a dû également opérer une conversion industrielle. Elle n’a abouti que récemment 
à une articulation entre les niveaux local et régional et entre les différents secteurs de 
l’aménagement du territoire, dans une optique de densité urbaine. L’ambition de Breda a 
également été affichée tardivement, au début des années 1980, en réaction à l’urbanisme 
moderne. Elle a cependant été marquée par une forte volonté politique, définissant des 
objectifs forts et précis de qualité urbaine pour un territoire durable, associés à la mobilisation 
des différents acteurs de la ville. Enfin, Munich a hérité d’une planification plus ancrée 
historiquement, qui date de l’après guerre. Le premier plan de la ville était axé sur le 
développement de ses activités économiques, ce qui a entraîné des contraintes de déplacement 
et de localisation des populations par la suite. Ainsi, progressivement, la ville a intégré les 
aspects sociaux et environnementaux dans sa planification et s’est naturellement tournée vers 
le développement durable. Selon une approche évolutive, Munich a su s’adapter aux 
évolutions de son environnement, pour mener un développement équilibré régional.  
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L’ancienneté des actions semble donc jouer un rôle dans leur efficacité. Cependant, à ces 
conjonctures historiques particulières, s’ajoutent des particularités socio-culturelles et 
politiques, complétant la notion d’historique des politiques menées. Celles-ci impactent 
également sur les résultats obtenus, comme à Breda. La sensibilité environnementale des Pays-
Bas et de l’Allemagne a ainsi beaucoup influencé l’implication des politiques et des citoyens 
pour afficher une planification territoriale durable, la mettre en œuvre de manière efficace et la 
faire accepter par les différents acteurs. D’autre part, la planification centralisée néerlandaise 
visant à préserver les espaces dits « naturels », a favorisé la prise en compte globale du 
territoire. L’Angleterre n’étant pas marquée par une tradition de planification territoriale, la 
ville de Birmingham n’a pas réussi à coordonner les différents domaines d’action.  
 
L’histoire des différentes villes implique des spécificités culturelles, sociales, économiques et 
environnementales pour chacune d’elle qui ont contribué aux choix des objectifs et des 
moyens d’action à y mener. La prise de conscience des enjeux auxquels devait répondre la 
ville à un niveau local mais également régional, s’est réalisée plus ou moins tôt dans le temps, 
selon la conjoncture économique mais également le régime politique ou les particularités 
socio-culturelles. La marche vers la durabilité s’est donc opérée différemment et suivant 
différents objectifs. Certaines villes ont eu le temps de mûrir leur démarche, leur vision de la 
gestion urbaine et du territoire régional d’une manière générale, et ainsi d’assurer davantage 
une densité urbaine et une qualité de vie pour une meilleure durabilité.  
 
Cela implique alors que les stratégies adoptées ne relèvent pas simplement d'outils et de 
modalités d'action définies et répertoriées dans différents référentiels, tels que les agendas 21 
locaux qui constituent non pas la solution mais un appui pour la mettre en œuvre. Il s'agit ici 
de prendre en compte le contexte historique, social, géographique, économique, ainsi que les 
problématiques particulières existantes sur le territoire et de s’y adapter. Cela contribue alors à 
l’établissement de politiques innovantes, efficaces et renforce l'identité territoriale, comme 
cela a été observé à Breda. 
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Ces différentes évolutions, contextes et approches historiques de la planification des villes 
étudiées, exposés ci-dessus, engendrent et dépendent à la fois des différentes conceptions de 
l’environnement qui structurent et dessinent l’action urbaine. 
 
Les conceptions de l’environnement déterminant l’action urbaine 
Les conceptions de l’environnement des cinq villes se divisent entre la conception 
technocentrée qui est traditionnellement plus largement répandue dans la société actuelle et la 
conception systémique et anthropocentrée (Theys, 1993).  
 
La conception technocentrée de l’environnement est la conception dominante aujourd’hui, 
parce qu’elle répond aux besoins immédiats des sociétés dominées par l’artificiel (Theys, 
1993). Elle prend en compte l’environnement dans sa globalité et les différentes relations entre 
les éléments humains et non humains du milieu, considérant l’homme et la nature comme des 
co-productions. Son rapport à l’environnement est abordé sous l’angle des 
dysfonctionnements, des problèmes et des risques. Il s’agit donc d’une conception relativiste, 
évolutive et approximative, dépendant sans cesse des variables du milieu et des risques qu’il 
engendre. Ainsi, il s’agit d’une approche technique, privilégiant les sciences de l’ingénieur, 
afin de mesurer les dysfonctionnements et de séparer le domaine des activités humaines et 
celui de la nature. La politique est séparée de la science et le champ libre est donné aux 
spécialistes. Il est alors difficile de mener des politiques intégrées. La prise en compte de 
l’ensemble des enjeux du développement durable sur le territoire, l’action à une échelle 
globale et la mobilisation des différentes parties prenantes sont donc limitées. Les critères 
(cités au début de cette partie) permettant la mise en place de la densité urbaine, des 
différentes dimensions de la qualité de vie et en définitive de la durabilité, ne sont alors pas 
tous suivis. (Theys, 1993) 
 
Birmingham, par exemple, a construit sa politique en réaction à un dysfonctionnement, à 
savoir le déclin industriel de la ville. Elle a axé ses actions sur le commerce, la qualité de vie 
et l’intégration des populations défavorisées, en les remettant principalement entre les mains 
d’aménageurs privés. Ces différentes démarches n’ont pas été combinées et ont été 
concentrées sur le centre-ville, ce qui implique que les différentes dimensions de la qualité de 
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vie ne sont pas toutes mises en oeuvre. Axée à l’origine sur la problématique de régénération 
urbaine, la planification de Rennes peine à se détacher de la tendance française à vouloir 
répartir l’aménagement en secteurs cloisonnés, donnant le pouvoir aux spécialistes. Elle ne 
parvient pas à imbriquer les différents secteurs de l’aménagement, héritant du fonctionnement 
national de l’aménagement du territoire. Les différents documents d’urbanisme répartissent la 
planification selon les grands domaines d’action et freinent leur intégration sur le terrain. 
Munich, Breda, et Barcelone dans une moindre mesure, ont davantage tendance à se tourner 
vers des démarches véritablement multisectorielles en prenant en compte les interactions 
existantes entre les différents aspects urbanistiques et plus particulièrement, les flux 
d’utilisation et de dégradation des ressources que cela engendre. La vision de l’environnement 
semble ici davantage systémique et anthropocentrée.   
 
Cette conception positionne l’homme par rapport à l’environnement et les usages qu’il en fait, 
elle considère également l’ensemble des interactions possibles entre les humains et les non-
humains. Cependant, elle est marquée par la définition d’un système de valeurs lié à la qualité 
de la vie, la survie de l’espèce ou le bien-être économique des générations actuelles ou futures, 
qui permet alors de hiérarchiser les différents éléments de l’environnement. Le champ de 
l’environnement se définit par rapport à une culture, à une histoire ou une géographie. Cette 
conception est de nature politique; une hiérarchisation et un arbitrage entre les usages et les 
aspects de la vie doivent être opérés. (Theys, 1993) 
 
Le rôle de la politique est ici crucial pour prendre en compte l’écologie (ce qui n’est pas 
humain) dans les décisions, ce que Bruno Latour appelle : l’écologie politique. La conception 
systémique comblerait le fossé entre la nature et la gestion sociale, la science et le politique. 
Elle entraînerait la démocratisation de la science et donc un élargissement de la démocratie, 
donnant la possibilité à chacun de participer à la construction de l’action. Elle implique la 
vision d’un monde commun regroupant humains et non-humains et répondant ainsi à la crise 
de la modernité, qui a engendré une réalité que la société ne contrôle plus (notamment les 
changements climatiques). La modernité pose problème car elle ne prend pas en compte le lien 
existant entre milieu et objet, milieu et être humain et réduit alors leur gestion à des champs 
d’expertise. La conception systémique de l’environnement prend en compte les systèmes 
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territoriaux dans leur complexité, l’histoire des lieux et des acteurs, et va plus loin que 
l’environnement lui-même. Ainsi, elle permet la considération de la diversité des singularités 
qui le compose. L’imaginaire, la sensibilité et l’esthétique se confrontent alors au pouvoir des 
experts dans la prise de décision, et permettent la mise en place d’un monde commun 
habitable et durable des espaces. (Lolive, 2007) 
 
Les démarches de Munich et Breda s’apparentent à cette conception pour une meilleure 
adéquation entre environnement et population. Les municipalités prennent en compte les 
relations entre les différents sujets et objets du milieu. L’exemple de l’eau pour Munich 
illustre ce point : la gestion effectuée permet la préservation de l’environnement, un milieu de 
qualité pour les habitants et une activité rentable pour les agriculteurs. Sur le projet Chassé 
Park à Breda, la municipalité a mis en œuvre une approche systémique, elle a pris en compte 
la qualité environnementale des bâtiments mais également la gestion sociale de l’espace. 
D’une manière globale, la ville a réussi à adopter une démarche alliant les différentes 
dimensions de la qualité de vie pour assurer une durabilité de la ville.  
 
Ainsi, la conception de l’environnement, dépendant fortement du contexte historique, socio-
culturel, géographique et politique, influe sur l’intégration des différents secteurs permettant 
d’allier qualité de vie et densité urbaine pour aboutir à une ville durable, réduisant les 
consommations d’espaces et d’énergie. Alors qu’une conception technocentrée de 
l’environnement ne permet qu’un accolement des secteurs d’aménagement, dans l’objectif de 
répondre à des risques ou dysfonctionnements de l’environnement (déclin économique, 
dispersion urbaine) et non à la gestion dans sa globalité du milieu social et naturel, une 
conception systémique permet de fixer un système de valeurs, une vision incluant l’ensemble 
des éléments de l’environnement, que les politiques doivent gérer pour répondre aux différents 
usages qui ressortent des diverses relations entre les humains, ainsi qu’entre les humains et les 
objets non-humains. Ces divergences de conception ne sont pas sans lien avec les objectifs en 
termes de densité et de qualité de vie cités dans l’analyse comparative. La conception 
systémique de l’environnement permet de prendre en compte les différentes dimensions de la 
qualité de vie menant ainsi à une ville dense attractive et donc durable pour toutes les 
catégories de la population. La qualité de vie n’est alors pas mise en place en réponse à un 
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problème spécifique (reconversion, densité) mais parce qu’elle constitue un système de 
valeurs indissociable de la durabilité. 
 
Ainsi, le degré d’intersectorialité des démarches entreprises par les différentes villes, leur 
échelle d’action et la manière dont elles impliquent les acteurs territoriaux découlent de ces 
deux conceptions de l’environnement. Alors que la conception technocentrée anglaise et 
française sectorise davantage l’action et l’implication des acteurs, la conception 
anthropocentrée et systémique adoptée par Munich incite à prendre en compte la diversité des 
aspects de l’aménagement urbain, des espaces et des usages du territoire, et donc un territoire 
cohérent de l’action, dont la gestion se réalise par la mobilisation transversale de tous les 
acteurs. La qualité de vie est vue dans son ensemble, ce qui mène à une construction de 
l’action particulièrement efficace.  
 
Vers une mobilisation transversale des acteurs 
La prise en compte systémique de l’environnement entraîne ainsi une nouvelle construction de 
l’action, une nouvelle gouvernementalité. Des nouveaux enjeux de l’environnement mis en 
avant avec les changements climatiques, et plus largement avec les changements globaux 
découle une vision anthropocentrée de l’environnement, gérant les différents usages et 
relations des éléments humains et non-humains en fonction d’un système de valeurs 
significatif. Cette conception de l’environnement implique une prise de conscience de 
l’interaction des différents enjeux territoriaux à traiter alors de manière systémique et non 
cloisonnée. Elle mène donc à une nouvelle réflexion sur la qualité de vie et la densité, à gérer 
de front en intégrant les différentes dimensions qui les composent. La nouvelle gouvernance 
permettant de prendre compte ces différents enjeux autour de la qualité de vie et de la 
durabilité implique une nouvelle démocratie moins représentative et davantage participative.  
 
L’analyse comparative a en effet mis en évidence l’efficacité de la mobilisation intersectorielle 
des acteurs pour construire la politique de la ville, voire de la région, sur la base d’une 
démarche intersectorielle à une échelle d’action cohérente, mettant en œuvre une qualité 
d’ensemble, un plan d’action équilibré. D’un autre côté, l’implication combinée des 
différentes parties prenantes du territoire peut constituer un moyen de développer la prise en 
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compte systémique de l’environnement, de faire prendre conscience des nouveaux enjeux à 
intégrer dans la planification environnementale et dans la vie quotidienne. Elle implique en 
effet un changement de comportement des acteurs vis-à-vis des nouvelles épreuves 
environnementales, une prise de conscience du rôle de chacun dans la construction de la ville 
durable. Le choix a donc été fait d’approfondir cette question dans le troisième chapitre. La 
mobilisation intersectorielle est une procédure très récente et sa totale efficacité n’est pas 
souvent démontrée dans la pratique (Sintomer, 2003). Il s’agit d’un enjeu considérable, 
comportant plusieurs défis à relever pour parvenir à une véritable coopération transversale sur 
un territoire.  
 
Dans l’optique de dresser un panorama des éléments essentiels pour mener une stratégie de 
coopération transversale et continue, les différentes pistes pour solliciter les habitants d’un 
côté, coordonner différents groupes d’acteurs de façon continue d’un autre, et, en définitive, 
faire accepter et construire la densité urbaine durable, seront exploitées. D’autre part, ce thème 
fait intervenir celui des retours d’expérience et des échanges d’information entre villes, 
régions, pays, acteurs, etc. Plusieurs villes s’attellent à organiser des colloques, des lieux 
d’interface entre différents acteurs, telles Munich et Breda, à multiplier les interventions 
témoignant d’autres expériences de politiques urbaines durables (MEEDDAT, 2008; Audouin, 
2006). Une réflexion sur le potentiel de ces démarches, notamment en termes d’indicateurs de 
l’efficacité des politiques et d’amélioration continue sera également entreprise. 
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3 MENER UNE POLITIQUE EFFICACE DE DENSITE URBAINE 
ATTRACTIVE : LA NECESSAIRE COLLABORATION TRANSVERSALE ET 
GLOBALE DES ACTEURS 
 
Au vu de l’enseignement résultant de l’étude des cinq villes européennes, le choix a été fait 
d’approfondir, dans ce dernier chapitre, la réflexion sur la collaboration transversale des 
acteurs. Mise en évidence par une conception systémique de l’environnement qui implique 
l’intégration des différents usages du territoire et la prise en compte des différentes dimensions 
de la qualité de vie, les citoyens doivent devenir les co-auteurs de l’environnement urbain pour 
rendre opérationnelle une démarche d’aménagement durable intégrée, à une échelle d’action 
cohérente (Emelianoff, 2008). L’implication combinée des acteurs en amont de toute 
planification territoriale répond à plusieurs enjeux de la construction d’une ville dense 
attractive, notamment celui de construire des espaces de vie souhaités par les habitants 
(Lefèvre, 2008).  
 
Dans ce chapitre, l’attention sera, tout d’abord, portée sur l’implication de la société civile 
dans le processus de décision. Les citoyens représentent en effet un groupe d’acteurs plus 
difficile à impliquer dans la politique de la ville, car moins organisé, plus large et plus 
disparate que le secteur privé. D’autre part, son acceptation de la politique de la ville est 
cruciale pour son bon fonctionnement, le comportement des habitants conditionnant 
l’efficacité des technologies et normes mises en œuvre (Lefèvre, 2008). Dans une seconde 
partie, les types de partenariat seront présentés pour mettre en évidence les moyens efficaces 
de collaboration transversale des acteurs. Pour conclure, la réflexion s’élargira au niveau d’une 
concertation davantage globale, garante d’une meilleure durabilité de l’action urbaine. 
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3.1 Les difficultés de la mise en œuvre de la démocratie participative : pistes de solutions 
 
Cette partie se concentre sur la problématique de la démocratie participative, procédure 
confrontée à plusieurs défis, nécessitant alors de réfléchir aux bonnes méthodes de 
participation citoyenne dans le cadre de la planification urbaine. 
 
3.1.1 Les enjeux et défis de la démocratie participative  
 
Il a été vu que la participation citoyenne au processus de décision de la politique du quartier, 
de la ville, de l’agglomération, est primordiale pour mener une politique urbaine durable 
efficace. L’intégration des différents secteurs d’action articulés suivant les échelles 
d’intervention est pleinement efficiente si elle s’accompagne de l’acceptation de la politique 
par la société civile et de sa participation, ce qui va alors engendrer un changement de 
comportement. Cependant, au vu de l’analyse comparative des cinq villes effectuée au 
chapitre précédent, la démocratie participative n’est pas souvent appliquée de manière à ce 
qu’elle soit pleinement efficace, c'est-à-dire en amont du processus de décision, en créant une 
véritable mobilisation et participation des citoyens sur les territoires adéquats et suivant des 
procédures légitimes. La démocratie participative est une notion récente dont l’application doit 
encore faire l’objet de multiples améliorations. Bien qu’elle semble constituer une des 
réponses essentielles à la problématique de la densité urbaine durable dans le cadre de la lutte 
contre les changements climatiques (création d’un imaginaire commun, acceptation des enjeux 
et des actions, apprentissage de comportements durables), elle constitue une démarche difficile 
à mettre en œuvre et ne respecte pas forcément les exigences requises pour mener à bien une 
politique urbaine durable. (Sintomer, 2003) 
 
A partir de lectures d’ouvrages scientifiques concernant la démocratie participative, plusieurs 
défis à relever ont été mis en évidence, représentant autant d’enjeux pour élaborer une 
politique urbaine durable, intégrée et globale : la volonté du corps politique, la 
représentativité, l’instrumentalisation, la délibération et l’institutionnalisation (Sintomer, 2003; 
Bacqué et Sintomer, 2001; Mothé, 2006).  
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Tout d’abord, la participation des citoyens pose la question de la volonté du corps politique 
engageant cette démarche. Selon son degré d’implication, les processus de décisions et les 
politiques alors adoptées seront plus ou moins efficaces. A priori, le fait que les citoyens 
soient moins compétents que les élus et les techniciens en matière de planification, 
constituerait un obstacle à la mise en œuvre d’une planification urbaine efficace. La 
participation citoyenne demande donc du temps et des efforts particuliers aux techniciens et 
aux politiques. Ainsi, il est vrai que sans une réelle volonté du corps politique, la participation 
n’aura pas vraiment lieu. La volonté politique est primordiale, la municipalité doit faire preuve 
de flexibilité, de transparence et reconnaître le contre-pouvoir qui s’installe, afin que tous 
soient gagnants dans la démarche. (Sintomer, 2003) 
 
Le second défi est celui de la représentativité de la procédure de participation citoyenne. En 
effet, il est très difficile dans un processus de délibération citoyenne d’arriver à une 
représentativité de la population participante. Les classes moyennes, soit les plus stables au 
niveau salarial, sont celles qui vont participer le plus. Au contraire, les jeunes, les minorités, 
les immigrés, les populations les plus pauvres seront moins nombreux à participer. Certains 
groupes de population ne sont pas forcément à l’aise avec le mode d’expression habituel que 
constitue la délibération, ce qui implique une nécessaire adaptation de la part des élus aux 
dispositions et compétences des habitants, et non l’inverse, faute de quoi ces derniers ne se 
mobiliseront pas (Barthez, 2003). La disponibilité de certaines catégories de population limite 
également une bonne représentativité des participants. Par exemple, les actifs et les mères 
consacreront moins de temps et d’efforts à la démarche. D’autre part, une participation 
ascendante, menée par le bas, ne constitue pas non plus un gage de représentativité, au 
contraire. Lorsqu’un groupe d’acteurs se constitue pour mener à bien un projet de quartier ou 
une politique quelconque, celui-ci est souvent constitué de catégories socio-professionnelles 
proches ou semblables. La mixité sociale des projets n’est alors pas respectée et des 
populations se voient refuser l’accès à un urbanisme écologique (Lefèvre, 2008). La 
participation d’un plus grand nombre et surtout de personnes de différentes opinions est 
importante car elle sollicite plus l’esprit critique ainsi que la proposition de nouveaux projets; 
elle est force de création (Mothé, 2006). Cependant, outre la représentativité statistique, la 
représentativité des problèmes doit être davantage recherchée dans le cadre de la planification 
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territoriale. En effet, il est important de mettre en avant les impacts potentiels, les obstacles 
que vont engendrer un plan ou un projet, et donc les groupes d’acteurs relevant de ces 
blocages et problèmes. 
 
L’instrumentalisation est un autre défi à relever dans le cadre de la démocratie participative. 
Elle est facilement opérée dans le cas où les politiques veulent juste éviter une trop forte 
opposition et préfèrent voir les habitants dans leur salle de réunion que dans la rue. En 1969, 
Shelly Arnstein, à l’époque assistante spéciale de l’assistant secrétaire du département de la 
santé, de l’éducation et de la protection sociale des Etats Unis, a élaboré une échelle de 
participation, désignant les différents degrés de participation allant de la non participation au 
pouvoir effectif du citoyen en passant par la coopération symbolique (voir figure 3.1). Du 
contexte et des critères de participation mis en place découleront une participation plus ou 
moins réelle des citoyens. Le premier niveau de la « non participation » désigne 
l’instrumentalisation qui peut être faite de la participation, le projet proposé étant considéré 
comme le meilleur et le but étant d’éduquer les participants et d’obtenir leur soutien via des 
techniques de publicité et des relations publiques. Le deuxième niveau correspond à la 
coopération. Elle regroupe l’information, la consultation et la réassurance ; il s’agit de 
processus à sens unique ou de processus ne donnant pas l’assurance que les propositions et 
conseils seront pris en compte. Enfin, la participation à proprement parler s’opère lorsque le 
pouvoir est partagé entre les différentes parties, lorsqu’il y a formation d’un partenariat où les 
citoyens sont souvent regroupés en comités. Plusieurs degrés de participation existent suivant 
la responsabilité que possède la population vis-à-vis du programme mis en place. (Donzelot et 
Epstein, 2006) 
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Figure 3. 1 Ladder of Citizen Participation. Tirée de Arnstein, 1969, p.217. 
 
Il est facile de donner un pouvoir illusoire aux citoyens, s’il ne s’agit pour les élus que d’une 
politique d’image dont le but est de limiter les revendications (Sintomer, 2003). D’autre part, 
est-il à un autre niveau pertinent de donner le pouvoir total aux citoyens qui n’ont pas toujours 
une entière connaissance de tous les enjeux territoriaux, du développement durable et de la 
qualité de vie ? Le rôle des politiques ou de l’animateur pour sensibiliser les citoyens à ce 
niveau est primordial; il semble alors opportun de conserver un juste partage du pouvoir, avec 
un contrôle mutuel de chaque partie sur l’autre. 
 
D’autre part, la démocratie participative se confronte au défi de la délibération. Les citoyens 
n’étant pas formés à l’art de la rhétorique et de la délibération, il est impératif que les 
rencontres et réunions suivent des procédures bien claires et explicites et qu’elles permettent la 
prise de parole par tous les participants. La qualité de la délibération assure alors la légitimité 
de la participation (Sintomer, 2003). Plusieurs procédures permettent de contribuer à cette 
qualité, elles seront présentées dans la partie suivante. 
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Le dernier défi que pose la participation citoyenne est celui de l’institutionnalisation. Il s’agit 
d’un défi de taille car il croise tous les autres défis cités précédemment. L’enjeu est ici 
d’arriver à pérenniser la démarche de démocratie participative en l’organisant autour 
d’institutions spécifiques (Bacqué et Sintomer, 2001). L’institutionnalisation des délibérations 
menées permet d’aboutir à l’emboîtement des expériences, des connaissances et du jugement 
des individus dans la prise de décision officielle (Mothé, 2006). C’est elle qui mène réellement 
à la co-décision. Elle conduirait à une meilleure sensibilisation des acteurs politiques et 
publics à la démocratie participative, à solliciter les acteurs clés du territoire, à contrôler le bon 
déroulement de la procédure et de sa transparence, à réguler les débats dans le temps et dans 
l’espace et à inscrire plusieurs échelles de participation sur le territoire.  
 
Ce dernier point est important pour éviter que la participation citoyenne reste cantonnée à 
l’échelle micro-urbaine. Mais l’articulation de différents niveaux de participation pose 
problème. Etant donné que, plus le nombre de participants est élevé, plus une proportion faible 
de l’assemblée prendra la parole,  quels citoyens, quels groupes de citoyens, quels 
représentants auront la légitimité d’agir à une échelle plus large ? Il y a là un risque d’un 
manque de lisibilité et de légitimité, d’empiétement des différents niveaux institutionnels, sur 
lesquels il faut travailler pour dépasser ce problème et relever le défi de l’échelle de 
participation. Ainsi, l’institutionnalisation et le fait d’élargir les échelles de participation 
permettraient de faire monter les débats en généralité, de passer de discussions sur les intérêts 
particuliers et locaux à un discours sur l’intérêt général (Sintomer, 2003). La petite 
démocratie, comme l’appelle Daniel Mothé, chercheur au Centre de recherche et 
d’intervention sur la démocratie et l’autonomie, aurait alors le potentiel de guider le grand 
public vers une citoyenneté plus active, plus critique, moins encline à suivre les discours 
émotionnels véhiculés par les médias et donc à un réel changement de comportement en ce qui 
a trait à l’aménagement urbain durable (Mothé, 2006). Cependant, il est important de garder 
en vue l’objectif ultime de la démarche : celui de prendre une décision. L’inscription dans les 
plans de planification de la participation citoyenne comme moyen d’élaboration de 
l’aménagement territorial implique, comme condition de l’action, l’établissement d’un 
consensus entre les différents acteurs. L’institutionnalisation risque alors de concentrer les 
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efforts sur la participation et d’oublier l’objectif final de prise de décision, garant de 
l’efficience et de l’efficacité du plan. (Crosta, 2004) 
 
Ainsi, ces défis illustrent les multiples difficultés de mise en œuvre d’une démarche de 
participation citoyenne dans le cadre d’un projet de quartier, de ville ou d’agglomération, ce 
qui explique que dans bien des cas, elle n’est qu’illusion. Cela implique donc, à l’origine, une 
forte volonté politique, pour dépasser les risques de non-représentativité et de non-légitimité 
de la démarche entamée.  
 
3.1.2 Les procédures garantes d’une participation citoyenne 
 
Tout en sachant que chaque démarche est conditionnée par un contexte et des cultures  
spécifiques et donc qu’il n’y a pas de méthodes transposables, que chaque dynamique instituée 
dépend d’un processus endogène, diverses pistes d’action peuvent être données pour relever 
les défis mis en évidence dans la partie précédente.  
 
Tout d’abord, au niveau de la volonté politique, la participation citoyenne implique des 
changements dans les habitudes de travail. Une formation des techniciens peut être nécessaire 
pour opérer ce changement de comportement et gérer la participation des habitants. Si les élus 
et techniciens acceptent la démarche et reconnaissent la pertinence des propositions des 
habitants, l’efficacité de l’action devrait être facilement mise en œuvre (Sintomer, 2003). A un 
niveau plus fondamental, il s’agit de développer la volonté et la conscience politiques vis-à-vis 
des enjeux de l’aménagement durable, de la qualité de vie, etc., qui sont bien évidemment 
primordiales. Il n’y a cependant pas de recettes à ce niveau, la volonté des élus dépendant 
beaucoup du contexte socio-culturel.  
 
Arriver à faire participer une partie représentative de la population est quelque chose de plus 
complexe. Plusieurs modalités permettent de susciter la mobilisation des habitants : une bonne 
politique de communication, l’effet de démonstration; si les démarches entreprises se soldent 
rapidement par des réalisations positives, leur efficacité et importance seront plus visibles. La 
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représentativité des problèmes peut être en fait traitée en améliorant la capacité de délibération 
des populations en marge et des citoyens en général. 
 
Il est, en effet, nécessaire d’accompagner les habitants dans leur démarche vers la citoyenneté 
active, pour mener une délibération de qualité et favoriser la participation. Il est important de 
prendre en compte les minorités, les populations en marge et de les aider à développer leurs 
capacités à s’exprimer et exercer leur rôle de citoyen (Barthez, 2003). Daniel Mothé mettait 
l’accent sur les conditions dans lesquelles les réunions donnaient des résultats probants : dans 
les halls d’immeuble, avec la présence des enfants et sans les élus. Lorsque les élus 
participaient, l’expression des habitants était moins forte et moins critique (Mothé, 2006). Des 
dispositifs de capacitation citoyenne, neutres politiquement, consistant à développer, par le 
biais de formations, les capacités de chacun à exercer son rôle de citoyen, constitue un moyen 
de permettre aux populations d’accéder aux processus de participation. Cela permet de 
constituer un contre pouvoir organisé et d’agir par la suite dans des projets, aux côtés des 
politiques et professionnels (Réseau Capacitation Citoyenne, 2000a). Ces aspects influent 
alors sur la qualité de la délibération qui légitime la participation et joue sur la représentativité 
de la population et des problèmes. A ce niveau, les procédures régissant les réunions 
délibératoires doivent suivre un cadre précis et clair, composé de règles d’échange non 
chaotiques et explicites. Les jurys citoyens peuvent représenter un bon dispositif pour mener à 
bien les réunions; constitués en petits groupes, la parole est mieux répartie entre les différents 
participants, ce qui est plus efficace en termes de proposition. (Sintomer, 2003) 
 
Concernant le risque de l’instrumentalisation de la démocratie participative, la volonté 
politique est la première concernée : des règles du jeu et de transparence doivent être 
clairement établies entre les participants et les élus. Les élus politiques ont pour rôle d’éviter 
de cacher les conflits; au contraire, il faut les cultiver et les valoriser afin de faire avancer la 
démarche (Sintomer, 2003). L’animateur des débats publics doit être une personne qui soit le 
plus neutre possible (Mothé, 2006). D’autre part, un mécanisme de contrôle indépendant géré 
par les citoyens ou des observateurs extérieurs serait un dispositif pertinent pour garantir un 
haut degré de participation à la démarche entreprise, ce à quoi l’institutionnalisation pourrait 
contribuer (Sintomer, 2003).  
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Le défi de l’institutionnalisation et, dépendant de cette notion, celui de l’échelle de la 
participation, sont les plus problématiques à relever. Ces deux notions ont l’avantage de 
stabiliser et de pérenniser la démarche. Cependant, la participation citoyenne constitue une 
procédure dynamique, jamais fixe, dont l’enjeu est de s’adapter constamment aux différents 
flux de la société urbaine. Elle doit donc garder des capacités à se tourner vers des procédures 
informelles tout en essayant de monter en généralité et de réguler la démarche de démocratie 
participative. En effet, seul ce passage vers l’intérêt général permettra une réelle prise en 
compte des enjeux territoriaux, de la qualité urbaine durable à une échelle territoriale assez 
large.  
 
Tout d’abord, la charte de participation constitue un moyen pour donner une existence 
politique à ces démarches; elle implique plus fortement une co-décision entre des habitants et 
des élus. Cependant, une telle charte n’assure pas aux exclus de se manifester selon leurs 
propres normes. Il faut alors leur donner d’autres moyens pour s’exprimer, d’où l’intérêt de 
procédures plus informelles, citées plus haut, dans le paragraphe traitant de la délibération. 
(Barthez, 2003)  
 
Un autre moyen pour institutionnaliser la participation citoyenne est donc de construire 
diverses échelles de participation, du local au global. Pour Daniel Mothé, cette tentation 
d’étendre la participation citoyenne à une échelle plus large que le quartier (commune(s), 
région, nation, Europe) est vaine, la démocratie participative ne peut concerner que des 
espaces de petite dimension avec un petit nombre d’acteurs pour être efficace et représentative 
(Mothé, 2006). Au contraire, Pierre Zémor, conseiller d’Etat, ancien président de la 
Commission nationale du débat public, pense qu’il est possible d’arriver à élargir la démarche 
à de plus vastes territoires, en différenciant les participations selon l’échelle d’intervention. Il 
n’est pas souhaitable, pour lui, que tout le public participe à tous les niveaux, parce qu’au fur 
et à mesure que l’échelle augmente, la participation sera moindre et se résumera davantage à 
une information de masse à faible échange. Ainsi, des représentants de quartiers ou 
d’associations d’habitants peuvent avoir un rôle actif au niveau de l’intercommunalité, des 
comités de délégués à l’échelle d’une ville moyenne et un conseil mixte rassemblant les 
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délégués de forces vives de la société civile et des citoyens tirés au sort au niveau de 
l’agglomération (Zémor, 2003; Sintomer, 2006). Ainsi, les comités de délégués, de 
représentants de quartiers, etc., seraient un moyen d’institutionnaliser la démarche, tout en 
s’assurant qu’ils soient suffisamment diversifiés pour être représentatifs et légitimes (Barthez, 
2003). Contrairement aux discours de Daniel Mothé, la représentativité à rechercher n’est pas 
forcément statistique mais elle est liée au potentiel de faire ressortir les problèmes et blocages. 
L’institutionnalisation doit alors s’attacher à ce que les différents comités aux différents 
niveaux, retiennent des citoyens variés mais ayant aussi une place particulière pour faire 
remonter ces problèmes. 
 
L’institutionnalisation et la combinaison des échelles de participation représentent donc un 
atout pour ancrer la démocratie participative dans le territoire, même si la représentativité de la 
démarche s’en trouve moins assurée. Cela permet de décloisonner la participation citoyenne 
du micro-local à l’intérêt général, de passer du savoir d’usage à des discussions citoyennes. 
Une échelle plus large peut mener à des échanges réguliers entre les différentes démarches de 
participation locale et ainsi de discuter des meilleures pratiques, d’indicateurs d’évaluation et 
de pérenniser les différentes démarches et une participation d’ensemble. (Sintomer, 2003) 
 
Ainsi, plus que des pistes d’action, il s’agit de lieux communs, de la manière de concevoir la 
démarche qui influe sur son bon déroulement, son efficacité. Il apparaît, d’une manière 
générale, que la volonté et la conscience politiques vis-à-vis des implications de ce type de 
démarche déterminent les bonnes attitudes dans le processus de participation citoyenne. Elles 
influent sur la prise en compte des différents enjeux territoriaux, de la création d’une vision 
commune de l’environnement urbain et régional et d’une planification cohérente, pour en 
définitive parvenir à la construction d’une qualité de vie durable. 
 
Mais au-delà de la participation citoyenne effective et efficiente pour un aménagement urbain 
durable, la collaboration avec les autres acteurs (du privé, chercheurs, etc.) doit être aussi 
pensée et organisée afin de regrouper réellement les différents intérêts autour de la 
planification territoriale, de mener une prise de conscience à tous les niveaux (économiques et 
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plus particulièrement industriels, agricoles, et bien évidemment civil) pour une action 
cohérente et intégrée. 
 
3.2 La démarche à suivre pour une collaboration combinée des différentes parties 
prenantes du territoire  
 
Cette partie présentera les différents types de partenariats existants, leurs potentiels et limites 
pour mobiliser les différents acteurs territoriaux de façon combinée. A partir de ces constats et 
en revenant sur l’étude de cas, la réflexion s’ouvrira sur les perspectives pour améliorer cette 
collaboration transversale des acteurs, gage d’une progression vers une meilleure durabilité. 
Est-ce que les villes identifiées comme réellement innovantes en conclusion du chapitre 2 
rejoignent ces perspectives d’action ? 
 
3.2.1 Cinq types de partenariats engageant divers degrés d’implication transversale des 
différents acteurs 
 
Le travail de partenariat est aujourd’hui considéré comme une démarche novatrice dans le 
domaine de l’aménagement du territoire. Il constitue plusieurs intérêts certains face au 
monopole de l’Etat aménageur. Il permet notamment de mobiliser des financements privés 
considérables, de diminuer la résistance à la mise en œuvre des plans en intégrant les acteurs 
au processus de conception et de planification, de répondre aux pressions de la société civile, 
de coordonner les différentes institutions spécialisées, de les faire évoluer à force de dialogue 
(transfert de cultures et de techniques de gestion), et enfin, de mener une démarche 
pluridisciplinaire et intégrée ainsi qu’un partage des compétences. Le type de partenariat mené 
sur un territoire n’est pas exclusif, il dépend de l’échelle d’action, du type de projet et 
d’acteurs. (EUROCITIES et EDURC, 2000)  
 
Cinq types de partenariats seront présentés ci- dessous, identifiés par un retour d’expérience 
réalisé par EUROCITIES (réseau d’échange européen, concernant le développement urbain 
des métropoles européennes) : le partenariat stratégique, le partenariat opérationnel, le 
partenariat central-local, le partenariat public-privé (déjà étudié dans l’analyse comparative) et 
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le partenariat local entre services publics (Id, p.72). Ces différents partenariats existants 
présentent différents avantages et limites, suivant l’objectif de la démarche entreprise, qui 
seront développés dans cette partie.  
 
Le partenariat stratégique 
Le partenariat stratégique a pour objet l’ensemble du développement urbain et non des projets 
ponctuels et locaux. Il réunit les différents acteurs de la ville afin d’élaborer une analyse 
commune des enjeux urbains dans le but d’arriver à une vision partagée. Ainsi, la mobilisation 
des différents acteurs de la ville peut permettre de constituer une synergie autour des 
ressources de la ville. Cette démarche permettrait donc une collaboration intersectorielle 
mettant en jeu les différents défis de la planification territoriale (Id, p.72). Ce type de 
partenariat semble répondre aux critères de la démarche intégrée, participative et globale, mise 
en évidence au chapitre 2, en mobilisant un panel d’acteurs clés du territoire.  
 
Elle est cependant très complexe et rend la prise de décision difficile. D’autre part, le secteur 
privé n’y verra peut être pas l’intérêt d’y investir du temps et de l’argent, le point de vue 
global de la stratégie de planification ne se situant pas au cœur de ses intérêts. Le partenariat 
limite également l’intervention des associations dont les compétences sont moindres par 
rapport aux différents experts mobilisés. (Id, p.72) 
 
Un travail est donc à réaliser pour rendre opérationnel le partenariat stratégique, qui, de par 
son essence même, est confronté à une série de blocages, limitant sa mise en œuvre effective. 
Le partenariat opérationnel propose une série de mesures différentes, visant à mener des 
démarches et mobiliser des acteurs rapidement et de façon efficace.  
 
Le partenariat opérationnel 
Orienté sur un projet particulier, il a pour but de réunir les différents acteurs de manière très 
efficace. Les modalités d’action sont alors clairement identifiées, limitées aux acteurs 
concernés. Ce type de partenariat permet d’autre part de dresser des indicateurs de 
performance précis. Il intéresse beaucoup le secteur privé, parce que les fonctions sont 
clairement réparties et les opportunités visibles. De même, le secteur associatif adhérera 
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facilement au vu de la précision et de l’ancrage local des projets traités. Cependant, le 
partenariat opérationnel représente le risque qu’avec le temps, les techniques et moyens 
élaborés deviendront désuets face aux nouveaux besoins, remettant alors en cause le 
partenariat en tant que tel. (Id, p.72) 
 
L’intérêt serait peut être d’associer les deux types de partenariat : stratégique et opérationnel. 
Le partenariat stratégique mobiliserait des groupes d’acteurs à un niveau large, celui de 
l’agglomération par exemple. Il présenterait l’intérêt de prendre en compte les différents 
enjeux et usages du territoire et de les mettre constamment à jour. Ces derniers seraient alors 
déclinés à des niveaux plus locaux, en projets gérés par des partenariats opérationnels, destinés 
à des acteurs davantage concernés. Il est clair, cependant, que cela n’enlève pas la complexité 
de la procédure du partenariat stratégique, mais le souci de toujours prendre en compte les 
intérêts des acteurs territoriaux est essentiel pour ne pas aboutir à des actions en décalage avec 
les attentes de la population, et d’éviter alors que le partenariat ne devienne une contrainte, 
comme cela peut arriver avec le partenariat central-local. 
 
Le partenariat central-local 
Ce type de partenariat consiste à réunir les différents niveaux politiques (national, régional et 
communal) dans le cadre de la planification territoriale. Il permet d’intégrer les différents 
enjeux locaux, régionaux voire nationaux qui sont liés les uns aux autres et de traiter la 
problématique de l’aménagement durable dans son ensemble. Cela permet ainsi d’intégrer la 
lutte contre les changements climatiques à un niveau local et concilier les deux échelles 
d’action (globale et locale) pour mener une politique de développement durable cohérente (Id, 
p.72).  
 
Cette démarche devrait tendre vers des programmes davantage transversaux à tous les niveaux 
du gouvernement, de façon équitable entre les partenaires, incluant des contrôles de toutes les 
parties (Id, p.72). Elle semble, en effet, être moins adaptative que les deux dernières; elle 
donne le monopole à l’Etat central ou décentralisé et risque alors de s’axer sur des normes 
nationales à atteindre et d’oublier les particularités locales auxquelles il convient de s’adapter. 
Elle permet d’agir à une échelle large et pertinente, critères importants pour mettre en place 
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une densité urbaine attractive, mais elle devrait être associée aux différentes échelles de 
participation citoyenne évoquée par Pierre Zémor, ce qui, il est vrai, la ferait gagner en 
complexité. En définitive, ce type de partenariat peut constituer une contrainte à la mise en 
place d’une planification intégrée, globale et participative. En effet,  les recommandations des 
différents niveaux gouvernementaux peuvent s’opposer aux volontés et attentes locales et 
empêcher la mise en place de politiques innovantes en matière de qualité de vie et de densité 
urbaine.  
 
Deux autres types de partenariat s’axent principalement sur une démarche horizontale, 
contrairement au partenariat central-local, et mettent alors en avant l’ancrage territorial de la 
démarche, menant ainsi à une planification adaptée aux conditions locales.  
 
Le partenariat public-privé 
Le partenariat public-privé a été traité dans le deuxième chapitre, où  il a été vu qu’il présentait 
des avantages et des inconvénients. Les avantages sont de mobiliser de gros investissements 
pour la mise en place de projets de grande envergure, de présenter une méthode claire et 
efficace de la gestion de projets dont pourraient profiter les pouvoirs publics, et enfin, de 
permettre la possible gestion privée des infrastructures une fois réalisées. Mais, ce type de 
partenariat se concentre sur des projets principalement rentables, empêchant les populations 
défavorisées d’en profiter. Bien que dans certaines villes, ce point soit compensé par le 
financement par le secteur privé de programmes de lutte contre l’exclusion sociale par 
exemple, cela ne permet pas la collaboration intersectorielle des acteurs. La société civile 
pourrait très bien participer dès l’amont du projet, mais cela impliquerait moins de flexibilité 
et plus de contraintes pour les aménageurs privés. (Id, p.72) 
 
Ainsi, comme il a été vu dans l’analyse comparative, le partenariat public-privé n’aboutit pas 
forcément à la prise en compte de tous les intérêts locaux et comprend certains travers dus à la 
recherche de rentabilité des projets. Associé à des directives claires et fermes données par les 
pouvoirs publics et la participation des citoyens, il peut davantage contribuer à la mise en 
œuvre de la planification territoriale durable. (Gravelaine De et Masboungi, 2006)  
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Le partenariat local entre services publics 
Ce dernier type de coopération consiste en un partenariat horizontal entre agences locales 
publiques. Il permet de gérer les tensions existantes entre ces institutions à fonction unique et 
de construire une planification intégrée en réponse aux problèmes urbains complexes. Les 
stratégies mises en œuvre sont à la fois matérielles, économiques et sociales. Elles réunissent 
des grands projets, dans le but de réaliser des économies d’échelle et d’attirer l’investissement 
privé. Cependant, ce type de partenariat comprend plusieurs contraintes. Tout d’abord, il peut 
renforcer des tensions déjà existantes et engendrer des querelles de clocher, si les compétences 
ne sont pas clairement définies au cours de la démarche. Les cultures de gestion sont 
différentes suivant les agences, ce qui peut être également source de tensions dans les 
orientations politiques, d’où l’importance de la mobilisation des habitants. D’autre part, les 
compétences propres de chaque agence relèvent de différents programmes, modalités de 
financement, conditions de fonctionnement et temporalités, ce qui peut constituer un frein à la 
mobilisation de toutes les agences autour d’une seule démarche de planification. Ce type de 
partenariat représente tout de même un atout pour la prise en compte des intérêts locaux et 
apparaît associable à la démocratie participative et à la participation du secteur privé 
également. (Id, p.72) 
 
Les différents types de partenariats décrits ci-dessus représentent différents moyens de 
collaboration transversale des acteurs, se basant sur des échelles différentes, suivant des 
objectifs variés, mobilisant plus ou moins d’acteurs ou différents acteurs, sur différents types 
de projets. Chacun comprend des atouts et des limites pour intégrer l’ensemble des acteurs à la 
planification urbaine afin de développer une conception systémique de l’environnement et 
construire une ville durable, regroupant qualité de vie et densité urbaine. Ainsi, le partenariat 
stratégique regroupe les conditions nécessaires pour mettre en œuvre une démarche intégrée, 
globale et participative. Il nécessite cependant une portée davantage opérationnelle, pour être 
appliqué efficacement. Bien qu’il permette de mobiliser des échelles pertinentes pour 
organiser la planification, le partenariat central-local risque de limiter la prise en compte des 
particularités locales et représente alors une contrainte pour intégrer les différents acteurs 
territoriaux. Enfin, les partenariats davantage horizontaux, solutions vantées dans bien des cas, 
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permettent de prendre en compte les intérêts des différents acteurs à une échelle locale mais 
limite l’élargissement de l’échelle d’intervention. 
 
D’une manière générale, ces différents processus de construction de l’action et de la nouvelle 
gouvernementalité renvoient à l’intervention combinée d’acteurs de plus en plus divers sur un 
territoire de plus en plus grand (Id, p.72). Concernant les moyens d’élaboration de l’action, il 
n’y a pas de recettes (les points 3.1 et 3.2.1 l’ont montré). Ils dépendent encore une fois du 
contexte politique national, historique, géographique, culturel, etc. Cependant, ils suivent des 
grandes lignes directrices : un « management de commandement » vertical et descendant, un 
« management de négociation » partagé et un « management d’animation » ascendant. L’enjeu 
est alors, pour la puissance publique, d’équilibrer ces trois modes de gestion pour permettre 
une planification intégrée et globale (Id, p.72). La volonté et la mobilisation du corps politique 
sont un point essentiel du bon déroulement des projets urbains et de l’aménagement du 
territoire en général pour gérer les apports des différentes parties, mener un partage du pouvoir 
équilibré et contrôlé. C’est le corps politique qui porte le plus souvent la démarche 
d’aménagement durable innovante et la fait perdurer dans le temps et l’espace. Ainsi, la prise 
de conscience par les élus municipaux et régionaux du rôle qu’ils ont à jouer dans 
l’aménagement durable, pour un territoire de qualité, est cruciale.   
 
Certaines villes étudiées dans le chapitre 2 mettaient en avant le souci de développer des 
réseaux d’échange, de retours d’expérience avec d’autres villes. Cette procédure illustre une 
perspective d’action intéressante, qui contribuerait au développement de la prise de conscience 
du corps politique, mais aussi d’autres acteurs, vis-à-vis des enjeux territoriaux en termes de 
développement durable et, en définitive, conduirait à la construction d’une planification 
urbaine sur la base d’une conception systémique de l’environnement. 
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3.2.2 Perspectives : vers des réseaux d’échange pour une plus grande durabilité 
 
Les différents moyens de collaboration transversale des acteurs ouvrent donc la réflexion sur 
une mobilisation plus large : les réseaux d’échange, de retours d’expériences; permettant de ne 
pas perdre de vue les enjeux globaux que représente le développement durable et de revenir 
sur les positions prises. Ils semblent assurer des démarches locales de qualité et une démarche 
globale cohérente. L’objet de la partie n’est pas ici de répertorier exhaustivement les différents 
réseaux existants mais de les catégoriser, de réaliser une typologie à partir des informations 
trouvées dans les cas d’étude et dans des recherches connexes. Une certaine représentativité 
des réseaux existants a tout de même été recherchée et suivie. Les missions de ces réseaux ont 
été étudiées pour révéler leurs apports respectifs en ce qui a trait à l’aménagement urbain 
durable. Il est alors intéressant de faire un parallèle entre les différents types de réseaux 
rencontrés et certains types de partenariats exposés dans la partie précédente. Des réseaux sont 
mis en place par un pouvoir public local, regroupant plusieurs types d’acteurs à différentes 
échelles; ils s’apparentent alors au partenariat stratégique. D’autres sont organisés par des 
instances gouvernementales centrales, essayant de mener des actions locales cohérentes, ce qui 
correspond davantage au partenariat central-local. Enfin, il existe des réseaux locaux, 
transversaux, qui peuvent être assimilables au partenariat opérationnel ainsi qu’au partenariat 
local de services publics. Cette partie sera également l’occasion de revenir sur les cas d’étude, 
de prendre du recul vis-à-vis des résultats obtenus au chapitre 2 au vu de l’engagement des 
différentes villes dans ces réseaux d’échange. 
 
Réseau stratégique 
A ce titre, Munich se place là aussi comme pionnière, ville novatrice. Dans le cadre de sa 
politique d’aménagement urbain durable (agenda 21 local, plan « Munich Perspective »), la 
ville a mis en place un bureau d’information sur l’aménagement urbain, appelé « PlanTreff ». 
Il s’agit d’un lieu d’interface entre les différents acteurs de l’aménagement : comités de 
quartier, architectes, universitaires, médias. Il organise des manifestations, des expositions, des 
visites guidées, mais aussi des cours et des concours pour impliquer les jeunes générations sur 
le sujet de la ville durable. D’autre part, il présente de multiples projets venant d’autres pays 
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européens pour susciter le débat, les discussions citoyennes autour de l’aménagement urbain 
durable. (MEEDDAT, 2008) 
 
Ce réseau semble s’inscrire, en partie, dans une démarche de partenariat stratégique. Il 
sensibilise les différents acteurs du territoire, de différents quartiers, de différents milieux, 
ayant des rôles différents, au sujet de l’aménagement urbain durable. En faisant intervenir des 
expériences d’autres villes, il suscite la montée en généralité, l’établissement d’un dialogue 
autour de l’intérêt général entre les acteurs locaux. Ainsi, à travers ce réseau, qui crée en 
quelque sorte un partenariat stratégique informel, Munich cherche à développer voire 
renforcer sa conception systémique et évolutive de l’environnement, en suscitant le débat via 
la mobilisation des acteurs du territoire autour de retours d’expérience.  
 
Réseau central-local 
La plupart des réseaux rencontrés sont gérés et organisés par des pouvoirs centraux nationaux 
ou internationaux. Breda, Birmingham, Barcelone et Munich ont participé à ce type de réseau. 
Il est donc intéressant de voir ce qu’implique leur engagement pour chacune d’elles. 
 
Tout d’abord, le réseau des Ateliers Projet Urbain, créé en 1993, par la direction en charge de 
l’urbanisme au Ministère français de l’Equipement, est destiné à constituer des lieux 
d’échanges et de débat concernant les enjeux, concepts et méthodes des projets urbains de 
villes françaises ou étrangères. Les expériences de chaque ville sont étudiées en vue de publier 
les observations ainsi faites pour un large public (professionnels, villes, administrations, 
étudiants, etc.) (Masboungi et Gravelaine De, 2002). Ainsi, des villes se portent volontaires 
pour accueillir un Atelier Projet Urbain, comme Breda, par exemple, qui juge important de 
développer un réseau d’échange européen sur l’action urbaine et le développement durable. La 
critique qui en ressurgit est alors porteuse d’idées nouvelles et d’innovations. (Audouin, 2006)  
 
Breda a donc accueilli un Atelier Projet Urbain, et ceci pour plusieurs raisons. Il s’agit de faire 
valoir sa démarche, dans un premier temps, et d’avoir ainsi des retours critiques, une 
évaluation de sa politique pour pouvoir progresser et l’améliorer de manière continue. D’autre 
part, cela permet aux élus de faire connaître leur démarche dans les villes moyennes des pays 
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voisins (Angleterre, Belgique et Nord de la France) et de la région de Nord-Brabant, et de se 
tourner vers ces villes voisines pour proposer des actions communes, développer un réseau de 
villes cohérent. Il y a un réel désir de la part des élus de Breda de constituer un véritable 
réseau, de construire une planification à un niveau global, de poursuivre la démarche plus loin, 
afin d’aboutir à un résultat d’ensemble durable. (Audouin, 2006) 
 
Fondé en 1986, EUROCITIES est, quant à lui, un réseau actif à l’échelle européenne, il réunit 
les grandes villes de l’Union Européenne (130 dans 30 pays) dont Barcelone, Birmingham et 
Munich. Sa mission est de fournir à ces villes l’occasion de partager leurs connaissances, leurs 
idées, leurs expériences, d’analyser les problèmes communs et de développer des solutions 
innovantes à travers des forums, groupes de travail, projets, évènements, etc. Cela permet de 
donner une voie aux villes face aux institutions européennes, concernant les politiques et 
programmes européens qui ont un impact au niveau municipal. Ainsi, le réseau intervient dans 
plusieurs domaines politiques : les transports, les affaires sociales, la culture, l’éducation, 
l’information, la gouvernance et la coopération internationale. (EUROCITIES, s.d.)  
 
« EUROCITIES is committed to working towards a common vision of a 
sustainable future in which all citizens can enjoy a good quality of life. » 
 
« EUROCITIES se consacre à développer une vision commune d’un futur durable dans 
lequel tous les citoyens auront accès à une bonne qualité de vie. » 
         (EUROCITIES, s.d.) 
 
Enfin, au niveau international, le Conseil International pour les Initiatives Ecologiques 
Locales (ICLEI) joue un rôle important en matière de réseaux de collectivités locales axés sur 
les problématiques du développement durable. La mission principale de l’ICLEI, lancée en 
1990 par les Nations Unies, est : 
 
« … de développer et de desservir un mouvement mondial de collectivités locales, 
pour progresser concrètement sur la voie du développement durable, grâce à l’effet 
cumulatif d’actions à l’échelle locale et en se préoccupant notamment de l’état de 
l’environnement. »  
      (Local Governments for sustainability, 2008, p.1) 
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L’ICLEI réunit donc diverses collectivités locales de par le monde (villes, communes, comtés, 
associations, organismes régionaux, etc.) dont Barcelone et Birmingham. Au travers de vastes 
campagnes et programmes, de conférences, de formations, de diffusion d’informations et 
autres services techniques, elle lie actions locales en faveur du développement durable et 
protection du patrimoine mondial commun. Elle sensibilise le monde politique local à 
construire des actions pour le développement durable en prenant en compte les accords 
internationaux. (Local Governments for sustainability, 2008)  
 
Les réseaux EUROCITIES et ICLEI mettent donc en place certaines normes pour articuler les 
initiatives locales et mener un aménagement urbain innovant et durable à une échelle globale. 
Les villes participantes doivent s’engager dans la mise en place d’actions reconnues efficaces 
au vu des retours d’expérience effectués. Ce type de réseau, géré par une instance 
gouvernementale, a l’intérêt d’instituer plus facilement les retours d’expérience entre 
collectivités territoriales et ainsi d’organiser de manière plus cohérente les différentes actions 
menées localement. S’apparentant au partenariat central-local, il permet d’articuler les 
politiques centrales et locales, de prendre en compte l’échelle d’intervention des villes qui 
apparaît comme pertinente pour traiter du développement durable. Cependant, contrairement à 
un réseau mis en place par les élus locaux, mobilisant un panel d’acteurs territoriaux, celui-ci 
s’axe sur la volonté des diverses puissances publiques, des collectivités territoriales. Il restreint 
alors la prise de conscience locale, la construction commune de l’action. Bien que les élus 
aient ensuite pour rôle de faire passer les enseignements réalisés, ceux-ci ne s’opèrent pas 
collectivement, comme le « PlanTreff » l’implique à Munich. 
 
Réseau horizontal et opérationnel 
Enfin, il existe des réseaux plus informels, davantage ancrés sur les situations locales, se 
centrant sur l’horizontalité et l’opérationnalité des projets urbains. 
 
Le Réseau Capacitation Citoyenne, par exemple, a pour but de faire partager des initiatives 
locales de participation active des habitants à la planification urbaine locale voire régionale. 
Le réseau réunit des élus, professionnels de l’aménagement et habitants de différents endroits 
dans le monde où se sont développées des démarches de capacitation citoyenne. La 
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capacitation citoyenne se définit comme une décision autonome de chacun au sein d’un 
groupe d’habitants, d’acquérir des compétences pour engager des modifications de sa réalité 
proche (ville) ou moins proche (pays, planète). Cela se fait généralement par une formation au 
cours de laquelle l’habitant se situe comme principal acteur de celle-ci et du changement qu’il 
veut construire. Ainsi, en France, au Sénégal et au Brésil, des Fonds de Participation des 
Habitants (FPH), des Ateliers de Travail Urbain (ATU), des Ateliers Populaires d’Urbanisme 
(APU), se sont constitués et ont formé un réseau organisé, au sein duquel on échange les 
expériences vécues, lors d’évènements occasionnels. L’intérêt de ce réseau est qu’il parvient à 
réunir différents types d’acteurs (élus, techniciens, citoyens) à une échelle globale. (Réseau 
Capacitation Citoyenne, 2000b) 
 
Cependant, il reste encore peu développé à ce jour par rapport aux réseaux exposés 
précédemment, parce qu’il est plus informel et traite de démarches moins nombreuses, 
difficiles à faire monter en généralité et à mener à des échelles plus larges que la ville. Leur 
regroupement est alors moins facile à effectuer, mais il a l’avantage de réunir des projets 
réellement opérationnels, élaborés collectivement, et dont la mise en réseau contribue à leur 
amélioration continue. 
 
D’une manière générale, il apparaît que ces démarches ne se résument pas en une promotion 
des actions innovantes entreprises par chaque ville (même s’il s’agit d’un élément 
incontournable pour valoriser ces positions). Elles ont pour autre ambition de réfléchir sur ces 
nouvelles politiques, d’évaluer leur portée, leur efficacité, leurs atouts, leurs points faibles, etc. 
La concertation par des échanges d'expériences permet de mettre en avant les méthodes 
efficaces et celles qui ne marchent pas. Il est nécessaire que les politiques et les scientifiques 
dialoguent et s'informent sur ce qui se fait ailleurs, pour mettre en évidence une philosophie 
générale de l'action, une nouvelle démarche qui évoluera au fil du temps. Ces échanges 
d'information peuvent ainsi mener à l'élaboration d'indicateurs utiles pour l'évaluation et le 
suivi des projets menés, permettant d'identifier les démarches et positions efficaces. Elles 
s’inscrivent donc dans un processus d'amélioration continue rendue possible par la 
concertation des acteurs locaux et la concertation globale. La mobilisation des acteurs 
territoriaux est ainsi primordiale à la fois à un niveau local et global pour faire évoluer les 
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positions, les modalités d'action et construire progressivement une ville répondant à 
l’ensemble des enjeux environnementaux, sociaux et économiques auxquels elle est 
confrontée. Ce souci de retours d’expériences, de mise en réseaux, témoigne de la mobilisation 
des acteurs et de la volonté de progresser, d’où la pertinence de l’élaboration de cadres formels 
organisant ces échanges aux différentes échelles : communales, intercommunales, régionales, 
nationales et internationales. 
 
Mais les différents réseaux existants permettent plus ou moins d’atteindre les points cités ci-
dessus. Les retours effectués, dans cette dernière partie, sur les réseaux auxquels participent 
les cinq villes étudiées dans le chapitre 2, ont permis de se rendre compte qu’en définitive, il y 
a également à ce niveau un degré d’investissement différent. Tous les réseaux ne contribuent 
pas au même niveau au développement d’une conception systémique de l’environnement pour 
la construction d’une ville dense et attractive. Birmingham et Barcelone sont engagées 
exclusivement dans des réseaux dépendant d’instances gouvernementales, très stables et 
régulées mais manquant de flexibilité et de diversité des participants. Munich et Breda 
s’aventurent davantage dans des échanges actifs, impliquant plusieurs types d’acteurs pour 
Munich, et une échelle d’intervention plus large, pour Breda. Tout comme le réseau de 
capacitation citoyenne, qui est cependant difficile à généraliser, ce type d’échanges semble 
davantage contribuer à une remise en question constante, à une amélioration continue des 
politiques menées, et donc, à une intégration continue de la densité urbaine et des différentes 
dimensions de la qualité de vie, pour une planification urbaine durable. Les politiques de 
Munich et Breda qui figuraient comme innovantes au point 2.2.3 sont encore une fois 
remarquées, leur vision du développement urbain étant différente de celle des autres villes. En 
effet, ces dernières ont une conception plus cloisonnée et moins sensible à la diversité des 
enjeux que la gestion urbaine implique aujourd’hui. Les réseaux d’échange permettraient alors 
de mettre plus particulièrement en avant les démarches instituées par les villes novatrices. 
 
En conclusion, la gouvernance urbaine nécessite donc un échange constant entre ce qui se 
pense et ce qui se fait, entre les chercheurs, les politiques, les élus locaux, les pouvoirs 
étatiques, les professionnels et la société civile organisée ou non. La démocratie participative, 
si elle relève les défis auxquels elle est confrontée, le partenariat stratégique, si il est géré de 
manière opérationnelle, et le développement des réseaux d’échange, s’ils impliquent le plus 
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possible la mobilisation de différents types d’acteurs et de différentes échelles, permettent 
d’ancrer les processus d’actions dans le territoire d’une façon pérenne mais également 
évolutive. A ce niveau, les réseaux d’échange constituent une perspective intéressante dans le 
sens où ils permettent dans l’ensemble de mener à un renouvellement des enjeux et des 
solutions proposées, d’encadrer les actions à un niveau global de manière cohérente, et de les 
faire progresser continuellement et collectivement. Ainsi, la mobilisation transversale des 
acteurs, selon les conditions définies dans ce chapitre lui assurant une meilleure efficacité vis-
à-vis de la construction d’une ville dense attractive, contribue au développement d’un projet 
commun pour le territoire futur et d’une conception de l’environnement systémique, et 
réciproquement. Cette prise de conscience collective est alors un moyen efficace pour 
enclencher un changement de comportement et de paradigme et répondre aux enjeux 
environnementaux et sociaux du développement urbain.  
  84 
CONCLUSION 
 
La ville contemporaine étalée apporte un cadre de vie individuel, agréable, spacieux et vert, 
mais doit faire face, pour ces raisons, à de sérieux enjeux environnementaux et sociaux. La 
consommation en espaces naturels, les émissions croissantes de gaz à effet de serre, la 
ségrégation et l’exclusion sociale qu’elle engendre appellent à un nouveau mode de 
construction du développement urbain à une échelle territoriale adéquate. La ville est aussi le 
lieu où les flux de ressources et de déchets sont les plus intenses et donc celui où un 
changement de mode de vie est essentiel et urgent. Un enjeu s’impose alors à elle : 
l’association de la densité urbaine, de la qualité de vie individuelle et du bien-être collectif et 
futur. Les diverses solutions exposées dans le premier chapitre de ce travail ont montré que 
seule la prise en compte des différentes dimensions de la qualité de vie intégrées à la densité 
urbaine pouvait mener à son appropriation par les habitants ; ceci implique donc un nécessaire 
renouvellement des politiques d’aménagement. 
 
Ainsi, l’analyse comparative des politiques urbaines durables de cinq villes européennes a 
permis de répondre à l’objectif général de cet essai, à savoir identifier des politiques urbaines 
durables pour allier densité urbaine et qualité de vie. Elle a en effet mis en évidence une série 
d’éléments renouvelant la prise de décision. Il s’agit d’adopter une démarche intégrée, 
multisectorielle, d’agir à une échelle d’intervention pertinente et régionale, d’impliquer les 
différents acteurs pour élaborer des outils efficaces et innovants. Mais toutes les villes ne 
parviennent pas à la mise en place de ces différents éléments. Cela dépend fortement de 
l’histoire des lieux et des acteurs, dont découle une conception systémique et anthropocentrée 
de l’environnement, prenant en compte les différents flux et usages du milieu et construisant 
alors une vision commune à partir d’un système de valeurs : la qualité de vie pour tous et pour 
les générations futures. Dans ce cadre se dessinent réellement des changements de fond de la 
construction de l’action, se détachant des champs d’experts et s’axant sur l’implication des 
intérêts de chacun pour une planification construite collectivement et pleinement acceptée et 
vécue. 
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Ainsi, la recommandation générale tirée de la réflexion menée au chapitre 2 est de mener une 
mobilisation transversale des acteurs qui contribue fortement à la prise en compte des 
différentes dimensions de la qualité de vie et donc à une ville dense attractive. Cependant, il 
s’agit de démarches aléatoires, devant relever plusieurs défis pour respecter la participation 
réelle et efficace de chaque partie. Leur analyse a montré que la mobilisation et la conscience 
politique vis-à-vis des enjeux existants en termes de développement durable est alors 
essentielle pour mener à bien cette nouvelle gouvernementalité, pour contribuer au 
développement de la conception systémique de l’environnement et du territoire et pour mener 
ainsi à des actions intégrant qualité de vie et densité urbaine à une échelle globale, de manière 
efficace. 
 
Ainsi, les retours d’expérience, la concertation globale ouvrent une nouvelle voie pour 
promouvoir ce renouvellement politique et pour mobiliser un nombre croissant d’élus mais 
également tous types d’acteurs. Les cadres d’action qui ont été mis en place ne représentent 
que le début du cheminement vers la ville durable. L’articulation des échelles de pensée 
contribuera aux évolutions de ces nouvelles procédures. Les réseaux d’échange représentent, 
de manière générale, un moyen de promouvoir les politiques innovantes entreprises, de les 
évaluer et donc de les faire évoluer et de passer d’un cumul d’actions locales à une cohérence 
globale relevant le défi planétaire du développement durable, répondant ainsi à l’objectif final 
fixé. Mais, le retour effectué sur les actions des cas d’étude dans ce domaine a mis en évidence 
que tous les réseaux d’échange n’impliquent pas la même portée, le même engagement dans le 
renouvellement politique, la même prise en compte des nouveaux enjeux urbains. Les villes 
inscrites dans une démarche systémique répondent davantage, au niveau de leur participation à 
un certain type de réseau, à une mobilisation concrète d’une multitude d’acteurs et à la 
définition à une échelle plus large (région, nation, planète) d’une planification durable 
commune. Ce fait porte ainsi l’attention sur la manière de parvenir à une mobilisation 
croissante des acteurs à un niveau planétaire autour de la problématique de la ville durable : en 
répandant, via ce type de réseaux d’échange, la vision systémique de l’environnement et de la 
gestion urbaine, qui prend en compte le métabolisme urbain, les interactions, les flux qui le 
constituent, ainsi que l’articulation des échelles d’action; soit une démarche d’ensemble jugée 
innovante en termes d’aménagement urbain durable, déjà appliquée par certaines villes.  
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En définitive, ce processus de renouvellement de l’action politique pourrait contribuer à celui 
du changement de nos modes de vie et de production, nécessaire au vu des problématiques 
environnementales globales que connaît l’humanité aujourd’hui. Ainsi, la ville constitue le 
lieu où se concentrent les problématiques environnementales urgentes à prendre en compte et 
les ressources nécessaires, les synergies propices, pour les traiter. Les autorités publiques la 
définissent et mènent, via de nouveaux processus de prise de décision, à sa durabilité. 
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Barcelone  
 
Figure A. 1 La ville de Barcelone. Tirée de PopulationData, 2009a. 
 
La ville de Barcelone est située dans un carré de 100 km2, délimité par la mer, le fleuve Besos, 
les montagnes et le fleuve Llobregat. Avec 1,5 millions habitants en 1996, quatre dans la 
région métropolitaine (regroupant 163 communes) et une pression démographique externe 
forte (la ville a subi une succession de vagues d’immigration tout au long du XXème siècle), 
Barcelone a toujours été synonyme de ville dense, avec très peu de sol urbanisable disponible 
pour l’expansion urbaine (Laigle, 2009). Elle a donc toujours suivi le principe de ville 
compacte, inscrit depuis de longues années dans ses successives planifications urbaines, 
notamment depuis la période post-franquiste (Lefevre, 2007).  
 
Le Plan Général Métropolitain de 1976 encadrait une planification de régénération urbaine, de 
requalification des îlots centraux, un urbanisme de projet accompagné de démarches de 
planification démocratique. Cette nouvelle planification s’est construite en réaction à 
l’urbanisme franquiste corrompu, ayant mené, du fait de nombreuses pratiques de construction 
illégales, à une réduction de l’espace public, patrimonial et paysager, à une accumulation de 
déficits dans l’habitat et des équipements publics, et, en définitive, à une ville dense et 
industrielle. A cette période a donc succédé une régulation publique de l’usage du sol, 
conjuguée à l’implication des habitants et des acteurs économiques à tout projet de 
régénération. La planification a joué un grand rôle articulant le développement métropolitain 
avec ses enjeux sociaux et environnementaux et les projets de quartiers. Une approche globale 
et intégrée en est ressortie, travaillant à la fois sur le développement économique, la qualité 
des espaces publics, des réseaux et des services urbains. (Laigle, 2009) 
 
Les grandes opérations urbaines marquent une deuxième étape dans la planification urbaine de 
Barcelone, qui s’est progressivement tournée vers « une conception polarisée de la 
revitalisation de la ville et de son repositionnement au niveau international (projets de grande 
envergure) » (Laigle, 2009). Les Jeux Olympiques de 1992 ont lancé une dynamique de 
projets qui a constitué un véritable accélérateur de développement. L’accueil des Jeux a 
permis, en effet, de mobiliser des moyens financiers considérables qui ont joué un rôle 
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important au niveau de la régénération urbaine (EUROCITIES et EDURC, 2000). 
Parallèlement, durant les années 1980, la planification a été marquée par la monumentalisation 
de la périphérie de la ville, visant à créer des pôles de centralité aménagés sur des espaces 
industriels en déclin et à requalifier l’espace public des cités ouvrières (Laigle, 2009). Les 
grandes opérations d’infrastructures se sont donc étendues au-delà de la municipalité (sur le 
front de mer particulièrement) et ont suivi une démarche stratégique intégrée entre plusieurs 
partenaires. Cette dynamique de grands projets, amorcée à l’époque, existe encore 
aujourd’hui. De grandes opérations sont encore entreprises actuellement, comme le Forum 
Universel des Cultures 2004, pour assurer une conversion post-industrielle, mais pour aussi 
travailler sur la qualité urbaine, sur le maintien de la pluralité des usages, avec la création d’un 
« éco-parc », et enfin, pour gérer la planification à l’échelle métropolitaine. (EUROCITIES et 
EDURC, 2000) 
 
En effet, vers le début des années 2000, l’action s’est orientée vers l’aire métropolitaine, sur la 
base d’une approche intégrée, afin de prendre en compte le souci d’étalement urbain et de 
développement durable à un niveau plus large, illustrée par la notion de métabolisme urbain. 
Avancée par l’Agence d’Ecologie Urbaine, dans la seconde moitié des années 2000, elle 
désigne la capacité de la forme urbaine à intensifier les flux de matières et d’énergies. 
L’Agence d’Ecologie Urbaine a été créée au tournant des années 2000, lorsque la ville de 
Barcelone avait entamé l’élaboration d’un agenda 21 local et de multiples démarches 
associées, notamment pour diminuer la consommation énergétique de la ville. (Laigle, 2009) 
 
Face à l’inadéquation de l’échelle municipale pour traiter des enjeux du développement 
durable, la notion de compacité sera donc progressivement appliquée à la région 
métropolitaine, selon l’idée d’un réseau polycentrique de villes compactes. Dans un premier 
temps, la planification menée par la Generalitat (communauté autonome de Catalogne) repose 
sur les Plans Directeurs Urbains (PDU), élaborés en 2002 par consultation d’experts, de 
représentants des collectivités territoriales, des habitants, des acteurs économiques, etc. Ils ont 
vocation à coordonner les plans d’urbanisme des communes à l’échelle intercommunale, pour 
contrer les tendances d’étalement urbain observées à la fin des années 1990. Cependant, les 
plans d’urbanisme doivent être révisés pour incorporer les exigences des PDU. L’application 
de leurs prérogatives s’est alors heurtée à des conflits politiques entre les municipalités 
périurbaines, plutôt de droite, et la région, qui avait à l’époque une couleur politique opposée. 
Face au problème grandissant de la périurbanisation et aux tensions sociales associées, la 
politique de la Generelitat s’est alors basée sur une réforme législative de grande envergure, 
adoptée en 2003. Elle met en œuvre des programmes d’actions sectoriels, articulés entre eux 
(urbanisme, transports en commun, énergie), accompagnés de projets mixtes habitat-activité, 
public-privé, d’outils de maîtrise foncière, de fonds de rénovation urbaine des quartiers, de 
programmes d’aires résidentielles stratégiques, d’instruments économiques incitatifs et 
dissuasifs (notamment sur les transports), etc. (Laigle, 2009) 
 
Ainsi, à partir de 2003, la politique de la Generalitat articule plans et projets et suit une 
logique publique de planification territoriale aux intérêts supra-communaux et de partenariats 
public-privé à l’échelle des projets urbains. Cette politique a pour but d’aboutir à une 
complémentarité d’action entre la communauté autonome et les municipalités. La Generalitat 
fixe des objectifs et contrôle que la stratégie d’ensemble soit bien suivie. En contrepartie, les 
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municipalités reçoivent un soutien financier et une plus grande autonomie pour le montage de 
projets urbains. (Laigle, 2009) 
 
En définitive, les nombreux plans d’aménagement urbains menés à Barcelone ont permis 
d’intégrer densité urbaine et transports en commun pour aboutir à une ville dense et attractive 
(Lefevre, 2007). 
 
Birmingham  
 
Figure A. 2 Vue aérienne du centre de  Birmingham. Tirée de Aerial Birmingham, s. d. 
 
Birmingham est une ville d’un million d’habitants, noyau d’une agglomération en comptant 
2,5 millions. Elle a une superficie de 28000 hectares et une densité élevée de 38000 hab/km2 
(la densité est de 15000 hab/km2 à Barcelone). Ville hautement industrielle (spécialisée dans le 
secteur automobile) jusqu’aux années 1970, Birmingham perd alors ses emplois, ses activités, 
ses commerces et sa population qualifiée, au bénéfice de la périphérie. Ce phénomène est 
accentué par le modèle spatial de Birmingham, typique des grandes villes du Royaume Uni : 
un hypercentre sans logements, entouré de grands ensembles et maisons individuelles ou 
mitoyennes, laissant alors place à une ceinture verte au-delà de laquelle se développent bourgs 
et villages, dont la croissance génère de lourds trafics. Pour résorber cette crise urbaine et 
économique, la municipalité a réussi une conversion économique depuis une vingtaine 
d’années, et est devenue aujourd’hui un des premiers centres financiers du pays, en menant 
une planification de régénération urbaine. De cet axe fort, découlaient deux enjeux essentiels : 
encourager la création d’emplois et créer des communautés fortes et dynamiques (Birmingham 
est réputée pour sa mixité ethnique : elle compte 40 % d’ethnies non européennes dans sa 
population). (Gravelaine De et Masboungi, 2006) 
 
Pour cela, Birmingham a opéré un mixage entre un projet stratégique politique et la création 
de projets urbains de qualité menés avec le secteur privé. A l’origine, selon les exigences de 
l’Etat définies au milieu des années 1980, la ville devait accueillir une société de 
développement urbain (U.D.C), chargée du renouveau urbain, sous contrôle du gouvernement 
conservateur qui conditionne notamment l’attribution de subventions (cette démarche illustre 
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la tradition britannique de planification urbaine, relevant plus de politiques sectorielles; 
économiques et sociales). Le centralisme ainsi affiché à cette époque s’est confronté à la 
tradition d’autonomie et de liberté des collectivités locales. Ainsi, Birmingham refusa la 
création d’une U.D.C et mit en place une société de développement local, combinant le secteur 
public (soit la ville de Birmingham, détenant alors 35 % du capital) et le secteur privé 
(détenant 65 % du capital). (Bachofen, 1997) 
 
Sur la base de principes généraux définis par la municipalité, le partenariat public-privé a 
permis de mobiliser de lourds investissements pour entreprendre des projets de grande 
envergure, reliés les uns aux autres, destinés à redynamiser le centre-ville. Ces projets devaient 
mener à la création d’un environnement de grande qualité, accueillant pour les entreprises. Ils 
devaient également accorder une importance considérable aux piétons et limiter ainsi la place 
prépondérante de la voiture dans la ville (Gravelaine De et Masboungi, 2006). Des groupes de 
travail sont constitués par l’U.D.C., ils sont composés de partenaires privés et publics, de 
représentants des ministères, de spécialistes (architectes) et de membres de la municipalité. 
Certains s’occupent de secteurs particuliers de la ville, d’autres de thématiques 
(infrastructures, habitat social, verdissement, relocalisations industrielles, formation, vie 
associative, etc.). En fin de période de conception, les groupes de travail cèdent la place à des 
consortiums d’investisseurs-promoteurs qui mettent en œuvre les projets auxquels ils ont 
participé. (Bachofen, 1997)  
 
L’organisation générale de l’aménagement du territoire en Angleterre implique que, d’une 
manière générale, le gouvernement n’intervient pas dans les politiques locales mais fixe les 
stratégies d’ensemble et contrôle leur application. En effet, les règles de planification 
territoriale en Angleterre découlent, premièrement, du pouvoir central, qui élabore des 
directives nationales en consultant le West Midlands et les districts régionaux. Par exemple, 
une directive a été adoptée relativement aux centres-villes et commerces en 1996, pour contrer 
l’installation des pôles commerciaux en périphérie. Ensuite, des instances régionales (établies 
en 1998) sont chargées d’allouer les subventions nationales et d’élaborer des directives de 
planification régionale devant être acceptées par le gouvernement. Celles des West Midlands 
sont axées sur les points suivants : développer la vocation internationale de Birmingham, 
encourager la réhabilitation des friches pour densifier les zones urbaines, recourir, pour cela, 
de façon privilégiée aux partenariats avec le domaine privé et préserver la ceinture verte. 
Enfin, les municipalités (City Council) ont de larges compétences : elles doivent élaborer des 
Plans de Développement Généraux, conçus après de larges consultations, pour fixer les 
orientations en matières d’action urbaine et de territoires d’intervention. (Gravelaine De et 
Masboungi, 2006) 
 
Au vu des résultats obtenus jusqu’alors à Birmingham, le plan de 2005 oriente la politique 
vers un centre élargi. Une volonté est affichée de faire profiter la périphérie de la dynamique 
des projets, avec un souci de limiter l’urbanisation des zones rurales et de développer les 
transports en commun. Ce plan consiste en une planification d’ensemble à plus long terme, 
afin de donner une vision globale, pour que les propositions des aménageurs privés s’insèrent 
dans un cadre cohérent. (Gravelaine De et Masboungi, 2006) 
 
La ville de Birmingham a par ailleurs élaboré un agenda 21, adopté en 2002,  qui inscrit des 
initiatives pour une ville durable dans différents secteurs (pollution, déchets, biodiversité, 
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régénération, économie, santé, etc.). Il a été veillé à la cohérence d’ensemble entre l’agenda 21 
local et le plan cité ci-dessus. (Birmingham City Council, 2002) 
 
L’urbanisme de projet mené à Birmingham s’est toujours accompagné d’une démocratie 
municipale, d’une participation citoyenne; des rencontres ont souvent été organisées entre le 
maire et des associations de communautés locales pour faire aboutir leurs demandes 
(Bachofen, 1997). Cependant, les projets menés, visant principalement à développer le 
commerce, les technologies de pointe, etc., ne semblent pas avoir favorisés l’intégration des 
quartiers défavorisés dans la dynamique engagée. Un travail de leadership politique, portant 
une vision urbaine claire et ferme, resterait à mener. (Gravelaine De et Masboungi, 2006) 
 
Munich 
 
Figure A. 3 Image satellite de la ville de Munich. Tirée de Bryant A. et NASA, 2007. 
 
Munich est la capitale de la Bavière, située au sud-est de l’Allemagne. Elle comprend 1,3 
millions d’habitants pour une superficie de 310 km2, soit une densité de 4200 hab/km2. La 
région métropolitaine de Munich affiche quant à elle une population de 2,4millions 
d’habitants. Munich représente le 2ème bassin d’emploi allemand avec des secteurs en pleine 
expansion tels que les médias, les technologies de l’information, le tourisme et les services 
financiers. Sa planification spatiale a toujours été liée à son développement économique mené 
d’une manière évolutive, en prenant en considération les évolutions permanentes de 
l’environnement (EUROCITIES, 1999). Au niveau régional, l’enjeu majeur consiste en un 
développement équilibré en prenant particulièrement en compte l’environnement et l’écologie. 
(Blumenfeld et Montezuma, 1993b) 
 
La première stratégie de planification de 1963, qui avait pour but de développer les fonctions 
de centralités de la ville, avait mené à une concentration d’emplois dans le centre-ville et une 
concentration des habitats en périphérie. Ainsi, le 2ème plan de développement urbain adopte, 
en 1975, une stratégie polycentrique à laquelle s’ajoute le critère social dans l’objectif de 
promouvoir un développement équilibré du territoire. Enfin, le plan de 1983 complète cette 
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idée en incorporant l’environnement (EUROCITIES, 1999). Mais, les résultats sont mitigés, la 
croissance gagne davantage les communes périurbaines que la ville. (Bachofen, 1995) 
 
Au début des années 1990, le Plan « Munich Perspective » est alors élaboré, il sera adopté en 
1998 après une longue période de consultation et de concertation avec l’ensemble des acteurs 
de la ville et des communes périurbaines. Ce plan intègre les dimensions économique, sociale, 
régionale et écologique au développement spatial, et axe sa stratégie sur une ville « compacte-
urbaine-verte ». Il présente en effet un modèle de densification basé sur la constitution de 
noyaux urbains en périphérie, impliquant la concentration d’activités, de services, d’avantages 
urbains et une densification des secteurs résidentiels (en occupation du sol plutôt qu’en 
hauteur) (Bachofen, 1995). Il s’agit donc d’une politique intégrée, décloisonnant les différents 
domaines du développement urbain, et d’une politique flexible : le plan propose des modèles, 
des cibles à atteindre et des principes généraux et non des mesures et des objectifs très 
détaillés. Cela permet la participation active des différentes chambres professionnelles, des 
associations, des entreprises et du public, lors de l’élaboration du plan et de ses mises à jour 
tous les 2 ans. (MEEDDAT, 2008) 
 
Ce plan, en parallèle aux actions promues par l’agenda 21 local de la ville (mis en place en 
1995, à l’initiative des habitants) a donné lieu au montage de plusieurs mesures : citoyennes 
(fondation « Munich Durable »), concernant les entreprises (Eco-profit), urbanistiques (axe de 
développement Gare centrale - Laim - Pasing), sur la gestion de l’eau (politique 
d’encouragement à l’agriculture biologique pour la création d’un filtre naturel d’épuration de 
l’eau), au niveau de la maîtrise foncière du sol, du contrôle des projets urbains, etc. (Ranson, 
2007). D’autre part, un large travail est réalisé sur la qualité des espaces publics et des espaces 
verts de la ville; la constitution de trame verte est recherchée pour compléter le courant d’air 
amené par l’Isar (affluent du Danube) et pour rendre la compacité de la ville de qualité 
(Blumenfeld et Roméra, 1993).  
 
Le droit allemand, laissant beaucoup d’autonomie aux villes en matières de planification, 
engendre des incohérences à l’échelle régionale. Les Land jouent un rôle d’intermédiaire entre 
les directives nationales et leur application locale. Par exemple, le Land de Bavière a 
renouvelé la loi sur la protection de la nature en 1982, et l’a inscrite dans le schéma régional 
(EUROCITIES, 1999). Mais, les choix du plan « Munich Perspective » impliquent un pouvoir 
régional réel, intermédiaire entre celui du land et de la commune (Bachofen, 1995). Une 
coopération continuelle entre les différents acteurs régionaux a ainsi été instituée à l’instar de 
ce plan et des habitants, très actifs en la matière (Ranson, 2007). De plus, à la fin des années 
1990, la région de Munich, structure administrative de coopération (regroupant 186 
communes), élaborant un plan régional (cadre pour les schémas directeurs des villes), tente de 
constituer un outil de régulation territoriale axé sur le développement économique 
(EUROCITIES, 1999).  
 
Le plan « Munich Perspective » a permis au travers d’une planification constante et intégrée, 
d’associer la croissance démographique à un développement cohérent, harmonieux et compact 
de la ville et de la région. Des résultats sont visibles, notamment en termes d’espaces verts et 
de transports : entre 1998 et 2008, les espaces verts ont augmenté de 10 %; entre 1980 et 2001, 
la fréquentation des transports collectifs a augmenté de 20 %. Des efforts considérables ont été 
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réalisés pour la construction de pistes cyclables, l’extension des réseaux de métro et de bus et 
une nouvelle ligne de tramway est prévue. (MEEDAT, 2008) 
 
Breda 
 
Figure A. 4 Le projet Chassé Park vu du ciel, à Breda. Tirée de Masboungi, 2008, p.97. 
 
La ville de Breda est insérée dans une région urbaine de 650 000 habitants. Elle compte 
160000 habitants, a une superficie de 129 km² et une densité de 1339 hab/km². Le point 
central de la politique urbaine pour faire de Breda une ville durable repose sur la qualité de 
vie, notamment en réaction à la brutalité de l’architecture moderne. La ville de Breda fait 
partie d’un archipel, avec un réseau de centralités permettant d'articuler, au niveau des 
déplacements et des activités, le centre historique avec les villes satellites et de maintenir dans 
chacune des polarités, des services accessibles à pied et à vélo. Breda est devenue depuis 20 
ans une ville attractive de par la qualité de son cadre de vie, l’attention marquée pour ses 
utilisateurs et son offre accrue en matière de culture et de loisirs. La ville joue donc avec sa 
croissance en étendant ses bras et en renforçant le cœur. Elle tente actuellement de formaliser 
une structure intercommunale avec les communes de la région Nord-Brabant, importante pour 
pouvoir gérer l’étalement urbain à une échelle assez large; mais ses principales actions s’axent 
au niveau de la municipalité. (Masboungi, 2008) 
 
Aux Pays-Bas, les villes jouissent d’une grande autonomie sous la tutelle de l’Etat et de la 
province. Ainsi, le développement urbain est fixé par des prescriptions stratégiques nationales 
(par exemple, l’une d’elles établit que Breda devra accueillir à terme 30 000 habitants). 
D’autre part, le cadre institutionnel fixant les usages du sol est très strict. Les Pays-Bas, où les 
espaces naturels sont en fin de compte artificiels, tentent de préserver au maximum les espaces 
ruraux; les limites ville-campagne sont claires et de ce fait, la périurbanisation limitée. (Atger, 
2007) 
 
Sur ces prérogatives, la municipalité s’est donc engagée dans une politique de ville durable en 
menant une conduite intégrée de l’aménagement de la ville (Audouin, 2006). Elle dicte un 
récit du devenir urbain, intégrant des notions clés à insérer dans une dynamique de projets : 
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polarités multiples et multifonctionnelles, accessibilité des services par les transports en 
commun, par le vélo et à pied, nouvelles formes urbaines plus respectueuses de 
l'environnement etc. (Masboungi, 2008). Les projets sont mis en place par différents 
partenariats, allant du tout public au tout privé. Une continuité dans les aménagements 
stratégiques est assurée par l‘effectif attribué à la conduite directe de projet (280 personnes 
pour 170000 habitants). Une équipe pluridisciplinaire « développement durable » composée 
d’urbanistes, d’écologues, d’ingénieurs routiers et d’économistes est associée à chaque projet 
afin de faire respecter les intérêts environnementaux (Atger, 2007). Le développement durable 
est donc vu comme un état d'esprit impliquant toutes les politiques urbaines (logement, 
culture, soins, emploi, gestion de l'eau, transport), à considérer dans leur ensemble, en amont 
de tout projet. Des objectifs de confort de vie à atteindre pour 2015 ont été définis (limitation 
des déchets, diminution de la pollution, réduction de la dépendance énergétique, augmentation 
de la biodiversité, etc.) et déclinés en différents plans, appliqués à toutes les échelles de la 
politique urbaine (agglomération, ville, quartier). (Masboungi, 2008) 
 
La démarche de Breda se définit également par le pragmatisme et l’adaptation. Trois sortes de 
territoires (fonctionnant bien, en déclin et en mutation) sont identifiés, auxquels s’appliquent 
trois modes d’intervention : transformation, restructuration et consolidation. Ainsi, des choix 
et des priorités sont établis, en s’attardant sur les lieux d’articulation qui permettent de diffuser 
la dynamique ainsi créée sur l’ensemble de la ville. (Audouin, 2006) D’autre part, la ville 
mène une politique active et stratégique de maîtrise du foncier, afin de se doter d’un pouvoir 
de négociation important pour pouvoir ainsi garder le contrôle sur les projets. Breda se 
distingue surtout par sa tradition d'innovation architecturale et d’aménagement plus 
généralement, apparue depuis une trentaine d'années, en réaction aux excès du « mouvement 
moderne ». La pluridisciplinarité du personnel de la ville a permis d’élaborer, en outre, des 
méthodes de gestion intégrée des différents aspects de l'aménagement durable urbain, qui sont 
appliquées à tout projet (méthodes Ecotech-Ecotouch et Sociotech-Sociotouch).(Masboungi, 
2008) 
 
La ville a donc réussi, par une cohérence d’ensemble découlant de l’articulation entre les 
déplacements, les espaces naturels, l’action sur le centre-ville et la création de nouveaux 
quartiers, à construire une identité sur les notions de patrimoine, paysages et modernité. La 
coopération menée avec les différents acteurs de la ville a permis une appropriation de la 
politique de la ville. (Audouin, 2006) 
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Rennes 
 
Figure A. 5 La ville de Rennes et son mitage périurbain. Tirée de PopulationData, 2009b. 
 
Rennes, capitale de la Bretagne (région administrative française), compte environ 200000 
âmes, 400000 dans toute la communauté d'agglomération, une superficie de 50 km2 et une 
densité de 4093 hab/km2. Il s’agit d’une ville très dynamique attirant de nombreux habitants 
(Crinon, 2008). Dés la fin des années 1980, la ville axe sa politique sur la maîtrise de 
l'étalement urbain, favorisé par sa structure en forme d'étoile (Crinon, 2008). Avec une forte 
attractivité, un solde migratoire en augmentation constante, l’étalement urbain est un 
phénomène bien réel à Rennes, comme le montre la figure 2.5. (Boismenu De, 2008) 
 
Le fait que Rennes connaisse une continuité politique depuis les années 1970 a favorisé le 
partenariat des acteurs du territoire. Trois grandes structures décisionnelles gérant 
l’aménagement du territoire du bassin rennais se sont constituées : la ville de Rennes, qui a 
notamment adopté un agenda 21 local; Rennes Métropole (la communauté d’agglomération 
rennaise regroupant 37 communes) à l’origine de la planification urbaine axée sur la limitation 
de l'étalement urbain; et le Pays de Rennes (regroupant 64 communes) qui a repris cette 
exigence dans le SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale), document d’urbanisme régissant 
une ou plusieurs intercommunalités. (Rennes Métropole, 2009;  AUDIAR, 2007).  
 
Déjà, le schéma directeur de Rennes Métropole était inscrit dans une tradition de maîtrise de 
l’étalement urbain, faisant apparaître trois contradictions : la nécessité de capacité d’accueil et 
la préservation de la taille humaine de la ville, l’extension urbaine et l’efficacité des 
déplacements, le rayonnement de la capitale bretonne et l’équilibre du Pays de Rennes. C’est 
sur ces points que le Pays de Rennes engage en 2006 une démarche prospective, menant à un 
renouvellement de la réflexion pour la mise en place du nouveau schéma directeur du territoire 
intercommunal : le SCoT. Des ateliers prospectifs et l’utilisation d’un outil de consultation 
innovant ont mené à l’adoption d’orientations et de prescriptions territoriales fortes. Il s’agit 
de définir des limites paysagères de développement, de quantifier les extensions urbaines avec 
une intensification des densités et de veiller à la protection de l’espace agricole avec un zonage 
de « champs urbains ». L’accessibilité des transports en commun, la hiérarchisation des voies 
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à l’échelle de l’agglomération avec le développement des déplacements doux et la 
densification des pôles d’échanges, sont également à l’ordre du jour. A cela, s’accompagnent 
des notions davantage qualitatives, comme la mixité des fonctions dans l’espace et la 
recherche de cohésion sociale. Enfin, le SCoT vise à exploiter les atouts de la ville archipel en 
constituant des communes-centres et des sites stratégiques d’aménagement où concentrer les 
activités et les logements. (Boismenu De, 2008) 
 
D’autre part, la SEM Territoires (Société d’Economie Mixte) est chargée des opérations 
d'aménagement du territoire de la ville de Rennes et de Rennes Métropole, qui sont à 70 % 
actionnaires, les 30 % restant revenant à des aménageurs privés, mais elle tend à travailler sur 
tout le bassin rennais, territoire du Pays de Rennes. Une Société d'Économie Mixte consiste en 
une forme durable de partenariat public-privé, elle a un objectif de rentabilité à plus long 
terme, dépendant directement de la réussite de ses opérations sur l’agglomération. La SEM 
Territoires a été créée, il y a 50 ans, sous une forme différente : la Société Rennaise de 
Rénovation. Son action était alors centrée sur le renouvellement urbain; la construction de la 
ville sur la ville. Elle s'est attelée progressivement aux problématiques des espaces publics et 
des dents creuses. La structure est devenue intercommunale avec le passage de la moitié des 
parts à Rennes Métropole en 2001, ce qui lui permet donc aujourd’hui de mettre en œuvre une 
politique globale sur un territoire plus large. L'activité de la SEM Territoires consiste en une 
logique d’opérations en ZAC (Zone d'Aménagement Concertée), projets dont la responsabilité 
est donnée à un chargé d’opérations, interlocuteur privilégié de la collectivité locale. Jusqu'à 
présent, la SEM avait trois compétences distinctes, (habitat, équipements publiques, 
développement économique) qui tendent à s’imbriquer de par la volonté des élus à favoriser 
une mixité multifonctionnelle, à laquelle s’ajoute un souci de plus en plus présent de qualité 
environnementale. (Crinon, 2008) 
 
Les démarches entreprises par les élus du Pays de Rennes et la SEM Territoires sont 
innovantes, s’appliquant sur un territoire large et cohérent pour répondre à la problématique de 
l’étalement urbain. Cependant, elles ne présentent pas encore systématiquement une totale 
intégration des actions. Des ZAC se construisent encore en pleine campagne, accessibles 
uniquement en voiture. Des recherches ont été entamées pour établir des méthodes innovantes 
d'aménagement durable, qui seraient appliquées à chaque ZAC, via la sollicitation de tout le 
personnel; pour arriver, en définitive, à une politique urbaine cohérente, impliquant une 
articulation des échelles territoriales et une prise en compte transversale des enjeux. (Crinon, 
2008)  
 
 
